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du 16 décembre 1991 au 12 octobre 1992

TABLE CUMULATIVE DES MATIERES

MATIERES

A

Abattoirs·
Pratique frauduleuse. - Apposition de l'estampille C.E. malgré l'in-

terdiction du service d'inspection
Dérogations accordées concernant les conditions d'installation
Abattage par ordre de bovins. - Fonds sanitaire.- Financement
Voir aussi : Institut d'expertisevétérinaire

Abus de puissance économique
26e et 27e rapports sur l'application de la loi du 27 mai 1960

Accès à la profession
Chambres des métiers et des négoces
Accès
Chambres des métiers et des négoces
Accès aux professions paramédicales
Voir aussi : Art de guérir- Enseignement (Enseignementsupérieur)Voir aussi : Art de guérir- Enseignement (Enseignementsupérieur)- Kinésithérapie- Pharmaciens- Professions

Accidents de la route
Voir : Circulation routière - Justice

Accidents du travail
Modification de l'article 42bis de la loi du 10 avril 1971 sur les

accidents du travail (Cumul avec des prestations d'autres régimes
de sécurité sociale ou de prévoyance sociale- Pensionnés)
Proposition de loi de MM. Desir et Desmedt

Voir aussi national d'assu-
Proposition de loi de MM. Desir

Voir aussi : Contrats de louage de travail- Institut national d'assu-
rance malade-invalidité- Sociéténationaledeschemins
de fer belges (Personnel)

Rem.:Un astérisque après les mots « Projet de loi » indique que celui-
ci est transmis par la Chambre des Représentants.

DOCUMENTS
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351-11351-11
351-14

73-1

Pages

4
7
4
7

ANNALES

Pages

27, 66
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Page

190, 271, 780
416, 588
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MATIERES

Accises
Voir : Douanes et accises - Energie - Impôts- Ministres et Minis-

tères (Finances)

Accord interprofessionnel
Voir: Travail

Adjudications
Voir: Marchés de l'Etat

Administrationde l'aéronautique
Voir:Aéronautique

Administration générale de la coopération au développe-
ment

Voir : Ministres et Ministères (Coopération au développement - Secré-
taire d'Etat)

Adoption
Modification de l'article 350 du Code civil relatif à l'adoption (Sup-

pression de l'obligation pour le Ministère public de recueillir, dans
e cadre de la procédure en homologation, l'avis des grands-

parents de l'adopté)
Proposition de loi de MM. Lenfant et de Seny

Modification de l'article 350, § 3, du Code civil (Suppression de
l'obligation pour le Ministère public de recueillir, dans le cadre

l'adopté)
de la procédure en homologation, l'avis des grands-parents de

Proposition de loi de M. Cerexhe
Modification du Code civil en ce qui concerne l'adoption

Proposition de loi de M. Cerexhe
Adoption d'un enfant en Roumanie. - Reconnaissance des organis-

Voir aussi : Code civil - Ministres et Ministères (Justice) - Problè-
mes belges

mes ethiques

Aéronautique
Dénomination de l'aéroport national

Proposition de loi deM.Désir
Réglementation des vols d'aéronefs munis de panneaux publicitaires

au-dessus de la côte belge
Proposition de loi de M. Laverge

Nuisances sonores occasionnéespar lesavions
Voir aussi:Bruit

Politique
Aéroport de Bruxelles-National (Zaventem)

Modernisation et extension
Réalisation du centre C.A.N.A.C.
Nuisances sonores

Réseau de sonomètres
Charters de nuit

Réseau d'égoûts.- Inondations à Zaventem
Accès à l'aéroport. - Crédits
Sécurité
Extension de l'aéroport.- Mesures contre les volumesd'eau

supplémentaires
Explosion.- Plan d'urgence.- Règlement généralsur laprotec-

tion du travail
Utilisation de véhicules roulantau L.P.G.
Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Société des

cheminsde fer belges

DOCUMENTS

Nº

180-1

245-1

327-1

66-1

148-1
351-16

351-16

351-16
351-16

Pages

5

37

37
37

ANNALES

Pages

1002-1003
1002-1003
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BULLETIN
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Pages

371, 616

199

1055
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MATIERES

Aéronautique (suite)
Création d'une commission technique et scientifique chargée de l'exa-

men et de l'évaluation des mesures possibles en vue de prévenir

National
les nuisances sonores aux alentours de l'aéroport de Bruxelles-

Proposition de résolution de M. Vermeiren
Nuisances de plus en plus nombreuses engendrées par le développe-

ment impressionnant du trafic aérien à Bruxelles-National
Interpellation de M. Vandenhaute

Réglementation inefficace de la navigation aérostatique
Question orale de Mme Maes

Aménagement d'un terrain d'aviation pour avions de sport (Koekela-
re). - Autorisation. - Compétence de l'Administration de l'aéro-

nautique.- Enquêtes relatives à la sécurité
Aérodromes civils de Belgique.- Densité du trafic
Développement de la navigation aérostatique.- Problèmes récents.- Réglementation
Fermeture de l'aérodrome de Grimbergen.- Modification des voies

d'approche à Zaventem
Force aérienne

Voir: Armee
Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Bruit- Régie

des Voies aériennes- Sabena

Aéroports
Voir: Aéronautique

Affaires culturelles
Voir: Affaires étrangères - Budgets (Premier Ministre) Droits

d'auteur - Finances provinciales et communales - - Impôts
sur les revenus (Charges et dépenses déductibles) - Loterie
nationale- Politique scientifique

Affaires étrangères
Règlement du droit de conclure des traités et représentation des

Communautés et des Régions dans les institutions internationales

Europe centrale et Europe de l'Est.- Aide alimentaire

Sécurité nucléaire en Europe de l'Est.- Contributionbelge

Voir aussi : Coopération au développement
Politique internationale

Sécurité, détente, désarmement, défense

Création d'une défense européenne

Solidarité avec nos alliés
Voir aussi :Organisation du Traitede l'AtlantiqueNord-

Union de l'Europe occidentale
Voir aussi :Communautés européennes

DOCUMENTS

Nº

474-1

224-1
351-6
224-1
351-6
351-9

351-10
351-6
351-9

224-1
351-6

224-1
351-9

351-9

Pages

6-7
4-5, 15

16, 19, 20
3, 4, 17

2
11

25-26
2

16-20
3-5

16-17
2,14

2, 3, 10,
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14, 15

ANNALES

Pages

549-553

1323-1324

169, 902, 940

131-132, 133,140,
144-145, 146-147, 168-
169, 180-181, 892-893
129, 169, 181, 871,
872, 873, 874, 876
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896-897, 898, 900, 902
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BULLETIN
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Pages

196
644,756
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1011

386



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES4

MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (C.S.C.E.)

parlementaire. - Désignation des membres (Sénat)Assemblée parlementaire. - Désignation des membres (Sénat)
Coût participation belge
Assemblée parlementaire. - Désignation des membres (Sénat)
Coût de la participation belge

Nord-Sud
la participation belge

Relations Nord-SudRelations Nord-Sud

RetardRatification de Traités et de Conventions.- RetardRatification de Traités et de Conventions.- Retard

Afrique
Voir aussi : Environnement

Afrique
Voir aussi Environnement

centrale. - Relations bilatéralesPays d'Afrique centrale. - Relations bilatérales

Voir aussi: Coopération au développement
Afrique du Sud

aussi: Coopération au développement
Afrique du Sud
Algérie

touristesDisparition de touristes
Sahara occidental.- RéférendumSahara
Maroc. - Problème de la République arabesahraouie
Voir aussi : Rwanda- Zaïre

bilatérales
Voir aussi : Rwanda- Zaïre

Pays de la Méditerranée.- Relationsbilatérales

Négociations avec les Pays-Bas sur les Traités de l'eau (Escaut-Meuse)Négociations avec les Pays-Bas sur les Traités de l'eau (Escaut-Meuse)Négociations avec l'eau (Escaut-Meuse)

Protection du peuple kurde en TurquieProtection du peuple kurde en Turquie
Proposition de résolution deM.Maertens

Approbation de la Convention portant création de l'Agence multilaté-
rale de Garantie

Approbation multilaté-
rale de Garantie des Investissements, etdesAnnexes
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

de M. VerschuerenRapport de M. Verschueren
Discussion et voteDiscussion et vote

Approbation de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine
architectural de l'Europe (ConventiondeGrenade)

Approbation de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine
architectural de l'Europe (ConventiondeGrenade)
Projet de loi
Documents antérieurementDocuments parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Rapport de M. Pécriaux
Discussion et voteDiscussion vote

Approbation des Amendements à la Convention portant création de
internationale de Télécommunications

Approbation des Amendements à la Convention portant
l'Organisation internationale de Télécommunications maritimes
par satellites (INMARSAT) et à l'Accord d'exploitation
Projet de loi
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Diegenant
Discussion et voteDiscussion et vote

Approbation de la Convention sur les substances psychotropes et des
Annexes

Approbation de la Convention sur les substances psychotropes et des
AnnexesAnnexes
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Diegenant
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Diegenant
Discussion et vote

de la Convention de Vienne sur le droit des traités,
Discussion et vote

Approbation de la Convention de Vienne sur le droit des traités, et
de l'Annexe

Approbation de la Convention de Vienne sur le droit des traités, et
de l'Annexe
Projet de loi
Documents parus antérieurement
Rapport de M. De Backer
Documents parus antérieurement
Rapport de M. De Backer
Discussion et vote

Convention de Vienne sur le droit des
Discussion et vote

Approbation de la Convention de Vienne sur le droit des traités entreApprobation de la Convention de Vienne sur le droit des traités entre
Etats et Organisations internationales ou entre Organisations
internationales et de l'Annexe
Projet
internationales et de l'Annexe
Projet de loi
Documents parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Rapport de M. De Backer
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

224-
351-6351-6

224-1224-1
351-351-
224-
351-
224-
351-4351-4
351-14

224-1224-1
351-6351-6
224-1
351-6

351-6351-6
351-6351-6

224-1
351-6351-6
224-1
351-6351-6

269-1269-1

280-
280-280-

281-1281-1281-1

282-1282-1282-1

283-1
283-2
283-1
283-2

284-1
284-2
284-1
284-2

285-1
285-2
285-1
285-2

Page

17
3, 12,3, 12,
16, 17
3,
16, 17

1818
26-2726-27

1977
99

1919
31
1919
4

23-2423-24
28, 2928, 29

19, 2019, 20
4

2020
21, 3021, 30

ANNALES

Pages

890, 891, 896, 897

348-349
901901

181181

132132

894, 902
899899

132132

396, 440

396-397,441396-397,441

397, 441

397-398, 441397-398, 441

399, 441399, 441

399, 441

BULLETIN
Q. et R.

Pages

103103

912
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MATIERES

Affairesétrangères (suite)
Moyen-Orient

Guerre du Golfe

Décision de ne pas livrer d'obus à la Grande-Bretagne
Conséquences de lacrise du Golfe.- Aide à Israël et aux

Palestiniens
Voir aussi: Budgets (Défense nationale)- Comptabilité de

l'Etat
Question palestinienne

Applications de résolutions de l'Onu
Iran
Collaboration militaire avec Israël

Elections aux Philippines
Proposition de résolution de Mme Harnie et deM.Benker

Approbation du Protocole modifiant l'article 81 du Traité instituant
l'Union économique Benelux du 3 février 1958, signé à Bruxelles
le 16 février 1990
Projet de loi*
Rapport de M. Verschueren
Discussion et vote

Approbation de la Convention nº 140 concernant le congé-éducation
payé adoptée à Genève le 24 juin 1974 par la Conférence interna-
tionale du travail lors de sa cinquante-neuvième session
Projet de loi"
Rapport de M. Verschueren
Discussion et vote

Approbation de l'Accord de siège entre la Belgique et le Centre
technique de coopération agricole et rurale, signé à Bruxelles le
2 juin 1989
Projet de loi*
Rapport de M. Verschueren
Discussion et vote

Réduction du financement des institutions internationales
Accords deSchengen

Droit d'asile
Voir aussi: Informatique

Ex-Yougoslavie
Problématique.- Envoidecasquesbleus. - Kosovo. - Emigra-

tion forcee de la population albanaise. -Reconnaissancede
laMacédoine

Détériorationde lasituation enBosnie-Herzégovine.- Initiative
de laBelgique
Conférence à Londres. - Problème du Kosovo

Chypre
Voir aussi : Budget (Coopération au développement) - Réfugiés

Constitution d'un corps militaire franco-allemand (Euro-corps). -
Adhésion de la Belgique

Cambodge
Intervention militaire sélective dans l'ex-Yougoslavie et aide humani-

taire a celle-ci
Proposition de résolution de M. H. Van Rompaey
Rapport de M. Van Wambeke
Amendement de M. Verreycken
Discussion et vote

Approbation de la Convention d'application de l'Accord de Schengen
du 14 juin 1985 entre les Gouvernements des Etats de l'Union
économique Benelux, de la R.F.A. et de la France, relatif à la
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, de
l'Acte final, du proces-verbal et de la Déclaration commune, signes

à Schengen, le 19 juin 1990
Projet de loi

DOCUMENTS

Nº

295-2NO
N

G

351-6
295-2
350-2

351-6

351-6

312-1

336-1
336-2

337-
337-

338-1
338-2

350-2
351-4
351-5
351-7

351-6

351-9

351-6

351-6

351-6

390-1
390-2
390-3

464-1

Pages

1
4, 24-26

1-2
3, 9, 23

4, 24, 25

25-26

99, 100
7,8
14-15

5

3, 11, 12-
14, 15, 19-

20, 27,
28, 29

4

15, 27

16, 17

27

ANNALES

Page

894, 897

173, 180, 869, 878

838, 869

1141, 1225

1141-1142, 1225-1226

1142, 1225

160-161, 204, 890,
907

890

132, 181, 204, 869,
873, 878, 894, 897,
898, 899, 900-901-
902, 903, 915-916,
978,979

876, 877, 879, 880,
881, 891, 892, 896, 897
180-181

1330-1336, 1341-1342

BULLETIN
Q.et R.

Pages

388, 591

387

350

315
958
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Répression des infractions graves aux Conventions internationales de

Genève du 12 août 1949 et au Protocole I du 8 juin 1977 additionnel
à ces Conventions
Projet de loi 1990-1991
Document paru antérieurement

Demande à l'adresse du Gouvernement belge visant à faire respecter
la résolution 690de l'O.N.U.quiorganise le référendum populaire
sur l'avenir de l'ancien Sahara occidental
Proposition de resolution de M. Benker et de Mme Buyle

Approbation des actes internationaux suivants : A. Protocole d'adhé-
sion du Gouvernement de l'Italie et deux déclarations communes,
signé à Paris le 27 novembre 1990, à l'accord entre les Gouverne-
ments des Etats de l'Union économique Benelux, de la R.F.A. et
de la France relatif à la suppression graduelle des contrôles aux
frontières communes, signé à Schengen le 14 juin 1985; B. Accord
d'adhésion de l'Italie, acte final et déclaration commune, signés à
Paris le 27 novembre 1990 à la Convention d'application de
Schengen du 14 juin 1985 entre les Gouvernements des Etats de
l'Union économique Benelux, de la R.F.A. et de la France relatif
à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes,
acte final, procès-verbal, déclaration commune et cinq déclara-
tions, signés à Schengen le 19 juin 1990; C. Protocole d'adhésion
du Gouvernement d'Espagne à l'accord entre les Gouvernements
des Etats de l'Union économique Benelux, de la R.F.A ., de la
France relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontiè-
res communes, signé à Schengen le 14 juin 1985, tel qu'amendé
par le protocole d'adhésion du Gouvernement de l'Italie,signé à
Paris le 27 novembre 1990, déclaration commune et annexe, signes
à Bonn le 25 juin 1991; D. Accord d'adhésion de l'Espagne à la
Convention d'application de l'Accord de Schengen du 14 juin
1985 entre les Gouvernements des Etats de l'Union économique
Benelux, de la R.F.A ., et de la France relatif à la suppression
graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schen-
gen le 19 juin 1990, à laquelle a adhéré l'Italie par l'accord signé
à Paris le 27 novembre 1990, annexes, acte finalet déclaration
commune, signés à Bonn le 25 juin 1991; E. Protocole d'adhésion
du Gouvernement du Portugal à l'accord entre les Gouvernements
des Etats de l'Union économique Benelux, de la R.F.A .,et de la
France relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontiè-
res communes signé à Schengen le 14 juin 1985, tel qu'amendé
par le protocole d'adhésion du Gouvernement de l'Italie signé à
Paris le 27 novembre 1990, déclaration commune et annexe, signé
à Bonn le 25 juin 1991; F. Accord d'adhésion du Portugal à la
Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin
1985 entre les Gouvernements des Etats de l'Union économique
Benelux, de la R.F.A. et de la France, relatif à la suppression
graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schen-
gen le 19 juin 1990, à laquelle a adhéré l'Italie par l'accord signé
à Paris le 27 novembre 1990, annexes, acte final et déclaration
commune, signés à Bonn le 25 juin 1991
Projet de loi

Attitude du Gouvernement belge à l'égard de l'Afrique du Sud après
le référendum du 17 mars 1992
Question orale de M. de Donnéa

Attitude de la Belgique dans la lutte contre la fuite de scientifiques
de l'ex-Union soviétique
Interpellation de M. Hasquin

Situation actuelle en Croatie et en Bosnie-Herzégovine
Interpellation de M. H. Van Rompaey

Boycottage économique de Cuba et position de la Belgique en la
matière
Question orale de M. Ulburghs

Reconnaissance de la nouvelle Yougoslavie
Question orale de M. H. Van Rompaey

Mesures du Gouvernement indonésien à l'égard des Pays-Bas
Question orale de M. H. Van Rompaey

Rôle et avenir de l'U.E.O ., du Conseil de l'Europe et de la C.S.C.E.
Interpellation de M. Pecriaux

Reserrement des liens entre la C.E. et la Turquie
Question orale deM. Maertens

DOCUMENTS

Nº

481-1

485-1

483-

Pages

ANNALES

Pages

271-272

399-401

404-407

437-438

463-464

464-465

660-664

699-700

BULLETIN
Q. et R.
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Nécessité d'une intervention militaire dans les anciennes républiques

yougoslaves
Question orale de M.H. Van Rompaey

Oppression à laquelle sont soumis les Kurdes en Irak et en Turquie
Question orale de M. H. Van Rompaey

Tragédie yougoslave. - Problème des réfugiés
Question orale de M. Benker

Problème du peuple kurde.- Atteinte aux droits de l'homme.
-

Massacre de Kurdes par l'armée turque. - Attitude du Gouverne-
ment

Indonésie
Transposition de conventions
Situation au Kosovo

Question orale de M. Kuijpers
Sécurité des Kurdes dans le Nord de l'Irak

Question orale de M. H. Van Rompaey
Référendum populaire de la République sahraouie

Interpellation de M. Benker
Nouvelle situation en Israël

Interpellation de M. Maertens
Belges résidant à l'étranger.- Evaluation
Participation des ressortissants grecs aux activités du Parlement euro-

péen. - Délivrance de papiers d'identité par les autorités grecques
Ambassades et consulats

Octroi de visas belges par des consuls honoraires. - Risques
Etablissement d'ambassadesBeneluxdansdesEtatsnouvellement

crees. - Etats baltes
Représentation diplomatique belge en Europe orientale.- Colla-

boration dans le cadre du Benelux et de la C.E.
Ambassades communes pour le Benelux.- Position deprincipe

de la Belgique
Voir aussi:Armee- Langues- Stupéfiants

Accords internationaux.- Approbation par lois etdécrets
Création d'un « Nederlands Instituut voor culturele buitenlandse

betrekkingen »
Fusion de communes aux Pays-Bas. - Commune Baerle-Duc
Délimitation de la mer territoriale etdu plateau continental.-

Convention avec les Pays-Bas
Dissolution de l'Etat tchécoslovaque.- Position belge sur le droit

des peuples à l'autodetermination
Séjour en Belgique.- Documents nécessaires
Traité sur l'Union européenne (Traité de Maastricht)

Voir: Communautés européennes - Finances
Voir aussi : Armée - Armes - Banques - Communautés européen-

nes - Constitution (Révision de la Constitution)
-

Coopération audéveloppement- Droitpénal- Droit
public (Réformes institutionnelles)- Energie nucléaire- Environnement- Fonds africain de développement-
Fondsmonétaire international- Gouvernement (Accord
gouvernemental) - Hommages - Pêche- Réfugiés-
Régions et Communautés- Stupéfiants- Travail

Afrique du Sud
Voir :Affaires étrangères - Commerce extérieur - Coopération au

développement

Agences de voyage
Voir: Tourisme

Agglomérations et fédérations de communes
Création de la fédération périphérique de Dilbeek-Hal-Vilvorde

Proposition de loi de MM. Valkeniers et Kuijpers
Agglomération bruxelloise

Voir : Pharmaciens
Voir aussi: Constitution (Révision de laConstitution)- Finances

provinciales et communales

DOCUMENTS

No

92-1

Pages

ANNALES

Pages

700

700-701

701-702

898-899, 902
899
1021

1230

1230-1231

1359-1361

1530-1532

BULLETIN
Q.etR.
Pages

16

16

61

119

122

389

424

159

424
526

613,703

654
959, 966
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MATIERES

Agriculture
Négociations du G.A.T.T.- Libéralisation du commerce mondial

Politique agricole commune.Politique agricole commune.- Réforme

Gel des terres
Système des quotas

Voir aussi : Lait et produits laitiersVoir aussi : Lait et produits laitiers
F.E.O.G.A.

Lait et produits laitiers
F.E.O.G.A.F.E.O.G.A.

Voir aussi : Fonds d'investissement agricole
Baisse desprix.- Revenuagricole

SecteurSecteurcéréalier
MesuresMesuresd'accompagnement
Soutien à l'agriculturebiologique

Modification de la loi du 11 juillet 1969 relative aux pesticides
l'agriculturebiologique

Modification de la loi du 11 juillet 1969 relative aux pesticides et auxModification de la loi du 11 juillet 1969 relative aux pesticides et aux
matières premières pour l'agriculture, l'horticulture, la sylvicultu-
re et l'élevage, en vue d'assurer un régime identique à tous les
pesticides quel que soit le marché auquel ils sont destinés
Proposition de loi de M. Daras

Politique agricole nationale
Proposition Daras

Politique agricole nationale

RégionalisationRégionalisation

Concertation entre les Régions.- BruxellesConcertation entre les Régions.- Bruxelles
Voir aussi : Fonds agricole - Fonds d'investissement agricole-

Office desOffice des débouchés agricoles et horticoles
(O.N.D.A.H.)- Office national du lait

Indemnité
(O.N.D.A.H.)- Office national du lait

Indemnité de sécheresse. - Fonds des calamités.- Province deIndemnité de sécheresse. - Fonds des calamités.- Province de
Luxembourg

Culture
Luxembourg

Culture du chicon
Problèmes.- Fonds d'investissement

Culture du chicon
Problèmes.- Fonds d'investissement agricole

Mesures prises en vue d'une extension de notre marché.- ActionsMesures prises en vue d'une extension de notre marché.- ActionsActions
européennes

Crédits de soudure. - Soutien du Fonds d'investissement agricole
européennes

Crédits de soudure. - Soutien du Fonds d'investissement agricole
Promotion des cultures alternatives orientées vers la production nonPromotion des alternatives orientées vers la production non

alimentaire. - Biocarburants.- Recherche scientifique

Expérimentation concernant les biocombustibles.Expérimentation concernant les biocombustibles.- Avantages
Agriculture biologique
Protection entreprises familialesProtection des entreprises familiales
Statut social des agriculteurs et des horticulteurs.- Indemnité deStatut social des agriculteurs et des horticulteurs.- Indemnité de

sortie.- Prepension

au-delà de 55 ansRégime de preretraite au-delà de 55 ans
Insécurité d'exploitation. - Vlarem

Régime de
Insécurité d'exploitation. - Vlarem II
Problème de l'emploi dans le secteur agricole et horticole.- TravailProblème de l'emploi dans le secteur agricole et horticole.- Travail

saisonnier. - Travail clandestin
Voir aussi : Peines - Réfugiés- Travail

Pays mondial
Voir aussi : Peines - Réfugiés- Travail

Pays en voie de développement et libéralisation du commerce mondial
Aide à l'investissement

de développement et libéralisation du commerce mondial
Aide à l'investissementAide à l'investissement

Voiraussi: Fonds d'investissement agricole
Problème des simulies (Insectes tueurs de bovins).- Indemnité

Voiraussi: Fonds d'investissement agricole
Problème des simulies (Insectes tueurs de bovins).- Indemnité
Récent compromis relatif à la politique agricole commune

Question orale de M. Bock
compromis relatif à la politique agricole commune

Question orale de M. Bock
Protocole

Question orale Bock
Protocole concernant la mise au travail de chômeurscomme saison-Protocole concernant la mise au travail de chômeurscomme saison-

niers pour la cueillette des fraises
Interpellation de M. Van Aperen

Feu bactérien. - Arrachage
Interpellation Aperen

Feu bactérien. - Arrachage d'aubépines
Secteurs légumier et fruitier.- Avenir.- Mesuresdesoutien

Arrachage d'aubépines
Secteurs légumier et fruitier.- Avenir.- Mesuresdesoutien

DOCUMENTS

No

224-
351-10351-10

262-262-
351-10351-10

351-10351-10351-10
351-10

351-10
262-2

289-1
351-10351-10

351-10

351-10

351-10351-10

351-10

351-10351-10

351-10
351-10351-10

351-10

351-10351-10

351-12

Pages

16, 18
10, 28,
29-30
10, 28,
29-30

2525
6, 7, 8,6, 7, 8,

10-11,12,
6, 7, 8,

10-11,12,
21, 27-28,21, 27-28,

29, 37
5,105,105,10

10

12, 212, 2
252525

4, 124, 12

8, 9, 10,
12, 5312, 53

8, 10, 12

4, 13, 384, 13, 38

4-5, 7,4-5, 7,
17-18, 5757

5,7,5,7, 9-10,
13-14, 20-

9-10,
13-14, 20-
21, 22, 3821, 22, 38

5, 13, 38
6, 86, 8

6-7, 14
19,21

1414

5-6

ANNALES

Pages

166, 177-178, 179-
180, 203,
166,
180, 203, 940, 944,940, 944,
947-948

179,
947-948
166, 177, 178, 179,
180, 203, 940, 941,

12,
180, 203, 940, 941,
942, 944, 945,12,
180,
942, 944, 945, 946,
948,

946,
948, 949,953,955,
956

953,955,
956
947947
944, 945, 956944, 945, 956

941,944,945,947,
948,949, 951, 952
944

951, 952
944
947
944
947

143-144, 179, 180, 203,143-144, 179, 180, 203,
781, 782, 942-944, 947,
948, 951, 952, 953, 954951, 952, 953, 954
179, 180

952, 954, 955952, 954, 955952, 954, 955

954943, 944, 954

203, 943, 946, 947,
948-949, 953

947,
948-949, 953

948
166, 180166, 180

946

1029, 1030, 10311029, 1030, 1031

177-178177-178
946
177-178
946

947, 954947, 954

1228-12291228-1229

1551-1556

BULLETIN
Q. et R.

Pages

967, 10701070

676676676

84, 98, 38184, 98, 381

603, 721603, 721
677
603,
677
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MATIERES

Agriculture (suite)
Contrôle de la présence de résidus de pesticides dans les aliments

pour bétail importes
Voir aussi: Affaires étrangères - Assainissement de l'agriculture et

de l'horticulture - Brevets - Circulation routière -
Combustibles - Douanes et accises - Economie agricole
et horticole - Environnement - Epizooties- Fonds
d'investissement agricole - Impôts sur les revenus (Reve-
nus professionnels) - Office national des débouchés
agricoles et horticoles (O.N.D.A.H.)- Pollution des
eaux - Taxe sur la valeur ajoutée- Travail

Aide médicale urgente
RéformeRéforme

Traitement sur les lieux de l'appel. - Crédits
Formation des ambulanciersFormation des ambulanciers
Aide médicale urgente dans les régions frontalières

Question orale de M. Van Aperen
Emploi des languesdes services100àFourons

Question orale de M. Appeltans

Ajournement du Sénat

Alcool
Modification de la loi du 28 décembre 1983 sur le débit de boissons

spiritueuses à consommer sur place et sur la taxe de patente
(Instauration d'une taxe uniforme)
Proposition de loi de MM. Laverge et Monset

Bières non alcoolisées ou faiblementalcoolisées.- Réglementation
legale au niveau de Benelux

Voir aussi: Circulation routière- Douanes et accises- Hygièneet
santé- Indice des prix - Stupéfiants- Taxe sur la
valeurajoutée

Alimentation
Voir: Produits alimentaires

Aliments
Meilleur versement des créances alimentaires

Proposition de loi de M. Monfils
Complément à l'article 68bis de la loi du 8 juillet 1976 organique des

C.P.A.S. en ce qui concerne les conditions d'octroi d'avances
sur pensions alimentaires et le recouvrement de ces pensions
(Condition de revenus - Enfants à charge)
Proposition de loi de MM. Desmedt et Désir

Création et organisation d'un Office national des créances alimen-
taires
Proposition de loi de M. Lallemand et de Mme Delcourt-Pêtre

Problème de la récupération des créances alimentaires.- Création
d'un Office de recouvrement des créancesd'un Office de recouvrement des créances

Avances sur pensions alimentaires. - C.P.A.S.
Voir aussi: Code judiciaire
Avances sur pensions alimentaires. - C.P.A.S.
Voir aussi: Code judiciaire - Femmes- Impôts sur les revenus

(Charges et depenses deductibles)- Minimum vital

Allocations et prêts d'études
Voir : Coopération au développement

DOCUMENTS

Nº

351-14

351-14

140-1

40-1

70-1

345-1

350-2

351-14

Pages

7, 12,
13, 14
7, 12,
13, 14

14

40, 72
84-8
40, 72
84-8

5

ANNALES

Pages

1021

270-271

694

1658

171

1022-1023

BULLETIN
Q. et R.

Pages

938

124
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MATIERES

Allocations familiales
Subordination de l'octroi d'allocations familiales à la fréquentation

effective par l'enfant d'un établissement d'enseignement, d'un
centre de formation ou du lieu d'apprentissage
Proposition de loi de M. Hatry

Modification de l'A.R. du 24 juin 1987 fixant les cas dans lesquels
l'octroi des allocations familiales est suspendu lorsque l'enfant
effectue son service militaire ou son service civil
Proposition de loi de M. Valkeniers

des enseignants
Politique
des indépendants

Paiement à datesvariables
Garantie de l'octroi d'allocations familiales aux apprentis jusqu'à

l'âge de 25 ans
Projet de loi*
Documentsparusantérieurement
Rapport de M. Gevenois
Discussion et vote

Fiscalisation
Droit aux allocations familiales. - Pension de retraite militaire
Réduction en cas de divorce
Supplément d'âge. - Enfants de moinsde6ans
Enfants bénéficiaires d'allocations familiales.- Nombres
Voir aussi : Famille- Femmes- Office national d'allocations fami-

liales pour travailleurs salariés - Politique sociale -
Sécurité sociale- Société nationale des chemins de fer
belges (Personnel)

Allocation socio-pédagogique
Voir: Famille

Ambassades

Voir: Affaires étrangères (Ambassades et consulats)

Aménagement du territoire
Voir: Urbanisme et aménagement du territoire

Amendes
Voir: Circulation routière- Criminalitéetviolence-

ments pénitentiaires - Peines - Politique sociale
Etablisse-
Travail

Amnistie
Voir: Incivisme

Anciens combattants
Modification de l'article 1er de l'A.R. du 4 décembre 1974 portant

statut des personnes de nationalité belge qui, après avoir contracte
un engagement volontaire pour la durée de la guerre, ont accompli
du service pendant la guerre de 1940-1945 dans les forces belges
(Date de renvoi dans les foyers)
Proposition de loi de MM. Flagothier et Bock

Voir aussi : Pensions (Pensions de réparation) - Victimes de la guerre

DOCUMENTS

No

15-1

129-1
315-2
315-2
315-

351-11
351-21

423-1
423-2

397-1

Pages

5
12

6, 7, 10, |171,
12, 13, 14

5, 8
4, 5

ANNALES

Pages

|171, 777, 778, 779,
780, 781, 782, 783,
784, 950,952

1364-1365, 1406-1407
153

BULLETIN
Q.etR.

Page

1069

6
133, 287
372, 476
994
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MATIERES

Animaux et protection des animaux
Modification de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au

bien-être des animaux, en ce qui concerne les animaux d'expérien-
ce et les abattages prescrits par un rite religieux

Proposition de loi de M. Verreycken
Modification de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au

bien-être des animaux, en vue d'une meilleure protection des
animaux de compagnie
Proposition de loi de M. Cuyvers

Identification obligatoire des chiens
Proposition de loi de M. Verberckmoes

Colombophilie
Retards mis à prendre les A.R. annoncés d'exécution de la loi du

14 août 1986 sur le bien-être des animaux
Question orale de M. Cuyvers

Protection d'espèces animales menacées. - Crédits (Amendement)
Experiences sur animaux
Modification de l'article 35 de la loi du 14 août 1986 relative à la

protection et au bien-être des animaux (Combats d'animaux -
Transporteur,spectateur ou parieur)
Proposition de loideM.deSeny

Limitation du recours à l'expérimentation animale et aux animaux
d'expérience
Proposition de loi deM.Cuyvers

Combats de coqs dans le Limbourg (Attitude de la gendarmerie)
Question orale de M. Seeuws

Vente de foie gras d'oie.- Gavagedesoies
Abattages rituels.- Protestations des sociétés protectrices des ani-

maux

Elevage de dauphins
Animaux de compagnie et animaux de laboratoire.- Conventions

Trafic d'oiseaux exotiques sauvages. - Embargo. - Manutention à
européennes

l'aéroport de Zaventem
Voir aussi : Budgets (Agriculture) - Commerce extérieur - Elevage

Apprentissage
Modification de la loi du 19 juillet 1983 sur l'apprentissage de profes-

sions exercées par des travailleurs salariés (Contrat d'apprentis-
sage)
Projet de loi*
Rapport de Mme Van Cleuvenbergen
Discussion et vote

Projet de loi sur l'apprentissage
Voir aussi : Allocations familiales

Arbres
Voir : Commerce extérieur

Archéologie
Voir : Affaires étrangères

Architectes
Modification de la loi du 26 juin 1963 créant un Ordre des architectes

(Augmentation du nombre de membresduconseil)
Proposition de loi de Mme Van den Poel-Welkenhuysen

Ordre des architectes
Missions
Plaintes. - Statistiques
Plaintes.- Règlesapplicables.- Procédure

Chambre d'arbitrage professionnelle.- Renseignementsdivers

DOCUMENTS

No

214-1

263-1

309-1
351-10

351-10

351-10
351-14

352-1

370-

342-1
342-2

351-12

310-1

Pages

11

17, 35-36

23
9,10

5

ANNALES

Pages

433-434

473-474

1365-1369,1408
1029

BULLETIN
Q. et R.Q. R.

Pages

45

101, 134, 571,
603, 779
373, 492

374, 582

967, 1045

305, 835, 991
305, 835, 992
306, 836, 993
306,836,993
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MATIERES

Archives
Loi relativeauxarchives

Proposition de loi deM. Cerexhe
Archives du Conseil des ministres et du Premier Ministre.- Accès
Loi relative aux archives

Proposition de loi deM.Verreycken
Manque depersonnelausiègeprovincialdesArchivesduRoyaume

Question orale deM. Verberckmoes
Archives générales du Royaume

Voir aussi: Politique scientifique

Armée
Futures tâches des Forcesarmées.- Restructuration.- Réorienta-

Défense. - Plan Charlier
Futures tâches Réorienta-

tion de la Défense. - Plan Charlier

Réduction du nombre de militairesRéduction du nombre de militaires

Nombre d'officiers généraux et supérieurs
Plan d'infrastructure. - Coût par garnison
Repartitions linguistiques

Rénovation domaniale (Vente de terrains et immeubles et utilisationRénovation domaniale (Vente de terrains et immeubles et utilisation
du produit pour le financement d'infrastructures)

Achats militaires
Avions F-16. - Crédits

Système E.C.M.
EconomiesEconomies budgétaires

Mirages
Voir aussi: Budgets (Défense nationale)

Mirages
(Défense nationale)

Programme de modernisation des chars
Compensations économiques
Achat d'hélicoptères à la firme Agusta.- Respect des compensa-

tions et des délais de livraison. - Problème de la surcharge
Force aérienne

Avions F-16
Travaux d'adaptation
Révision à mi-vie

Exercices de vol à basse altitude. - Nuisances sonores
Reduction du nombre d'heures d'entraînementdes pilotes
Pilotes contractuels. - Equivalence des brevets de pilote civil et

militaire
Déversements de munition dans le lac Tanganyka
Utilisation des avions par des membres du Gouvernementetpar

des officiers supérieurs. - Autorisation et frais
Désaffectation d'appareils utilisés pour le transport de personnes
Matériel.- Remplacement
Transport de membres du Gouvernement et de parlementaires.- Remboursement des frais
Exploitation du champ de tir de Helchteren
Vols d'entraînement à basse altitude au-dessus des zones très

Hélicoptères Agusta.- Formation des pilotes.- Installation
peuplées

d'unsimulateur à Bierset
Incendie du champ de tir de l'O.T.A.N. à Helchteren
Show aerien militaire a Koksijde
Acquisition d'un nouveau système de contrôle du trafic aérien

militaire.- Modalités de passation du marché
Forces (Opération « Reforbel »)

militaire.- Modalités de passation du marché
Forces belges en Allemagne. - Rapatriement (Opération « Reforbel »)

EncadrementEncadrement social. - Droit aux allocations de chômage
Construction de nouvelles casernes.- Ath
Situation des locataires de l'O.C.A.S.C.
Rapatriement en Hainaut occidental.- Travauxderénovation.- Logement des familles

DOCUMENTS

No

233-1
351-3

471-1

224-
351-9

224-1
351-

315-6
351-9

340-2

350-2350-2

351-18351-18

351-9
351-9

351-9

351-9

351-9

Page

4-5, 9

17
2-3, 4,
7,14, 15

1717
7, 8, 9-10,
11, 13, 14

1-3
5-6
1-2

7474

2

3, 5, 11
3

9

5,5, 8, 10,
11,12,
13, 14
13, 14
13, 14
13, 14

ANNALES

Page

1591-1592

132, 133, 169, 203,
204, 869-870, 872,
873, 875, 876, 877,
878, 879, 880,881880,881
133, 204

797797

871, 873
203, 204
871, 873
203, 204

203, 204, 871, 873203, 204, 871, 873
869, 871, 873, 879
870,873

870, 871, 873, 879, 881 |27,

870

169,204, 871, 872,
875,879,880,881

204, 871, 872, 874,
877, 879, 880
871, 880

BULLETIN
Q. et R.

Pages

138, 293
269, 493
347

|27, 265, 572, 995

564, 678
944

87
224

399, 725
415, 547
516,630

648, 724
818

819

819
852
886

969

292, 930

997

176
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MATIERES

Armée (suite)
Forces belges en Allemagne. - Rapatriement (Opération « Reforbel »)

(suite)
Document « Reforbel ». - Economies en matière de personnel et

de fonctionnement des forces armées
Accompagnement des militaires et de leurs familles en Europe
Etat de la question
Voir aussi:Nationalité - Politique sociale

Décès du commandant Borrey (Département des Affaires étrangères)
Service médical
Instauration d'une armée de métier

Proposition de résolution de M. Vermeiren
Création d'une commission mixte chargée d'une réflexion sur l'avenir

des structures de nos forces armées, du service militaire, du rôle
de la réserve, de la défense militaire du territoire et des moyens
nécessaires à la politique de défense de la Belgique dans le cadre
de ses alliances
Proposition de loi de M. de Donnéa

Logements de l'O.C.A.S.C. (Retrait des forces belges d'Allemagne)
Question orale de M. de Donnea

Inégalité des chances en matière de formation à la conduite automobile
dans les casernes
Question orale de M. Cardoen

Non-respect par Agusta de ses engagements en matière de compensa-
tions économiques souscrits en contrepartie de la vente d'hélicop-
tères à l'armée belge
Interpellation de M. de Donnéa

Absence de réalisation d'une usine de composites au Limbourg dans
le cadre des compensations prévues dans le contrat Agusta (Héli-
coptères)
Interpellation de M. Vermeiren

Nouveau rôle et nouvelle mission de l'arméeetmesures tendantàla
suppression du service militaire obligatoire
Interpellation de M. Vermeiren

Projets de construction de nouvelles casernes
Interpellation de M. Vermeiren

Octroi d'une décoration spéciale aux militaires qui se sont particuliè-
rement distingue

Rapport officiers-non officiers
Amélioration du statut du personnel militaire
Critères susceptibles de modifier le plan de restructuration des forces

armées en ce qui concerne une nouvelle implantation à Ath
Question orale de M. D'hondt

Vols militaires à basse altitude (Nuisances sonores et nuisances pour
l'environnement)
Question orale de M. Bougard

Eventuelle réaffectation de l'aéroport de Beauvechain
·Question orale de M. Marchal

Opérations militaires à l'étranger. - Prime de danger et paiement
des factures téléphoniques

Sécurité des véhicules militaires.- Placement de rétroviseurs.
Equipage

Plongeurs-sauveteurs
Statut. - Révision. - Projet de loi
Allocation de plongée.- Adaptation des montants.- Systèmes

d'attribution
Belges résidant à l'étranger. - Nationalité.- Droit de vote
Emploi des langues.- Rapportannuel
Equilibre linguistique dans les nominations aux fonctions dirigeantes
Collaboration militaire avec Israël
Stand de promotion de l'armée belge.- Emploi des langues
Formation et instruction des militaires.- Préparation au passage

éventuel à la vie civile
Droits et devoirs civils des militaires
Attachés militaires. - Renseignements divers
Camp militaire de Marche.- Lits d'hôpitaux supplémentaires
Corps médical et paramédical.- Officiers supérieurs
Equilibre linguistiquechez lesofficierssupérieurs du régiment para-

commando
Armée du métier.- Coût

DOCUMENTS

Nº

351-9
351-

380-

436-

Pages

11, 12
15

ANNALES

Pages

430-431

431

445-446, 447-449, 469-
470

446-448, 449, 469-470

480-483, 529, 531-532

483-487, 529-530, 531-
532

869
879, 881
880

1588

1589

1589

BULLETIN
Q. et R.

Pages

253
565, 679
996

26

135

136, 361

137, 177
223, 527
254
254, 726
331
331

585
586
604, 723
750, 939
792, 1072

940
942
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MATIERES

Armée (suite)
Suppression du service militaire.- Implications pour les rappels
Aptitudes nécessaires à la promotion de lieutenant-colonel au grade

Voir aussi : Affaires étrangères - Bruit - Budgets (Défense nationa-
de colonel

le)- Gendarmerie- Justice - Milice - Motions et
motions d'ordre - Musées - Pensions (Généralités)
(Pensions de réparation) (Secteur public)

Armes
Armes chimiques

Munitions chimiques.- Installation de destruction à Houthulst.- Retard
Stockage de munitions toxiques en Flandre occidentale
Destruction degaz moutardeàHouthulst
Négociations en vue de l'interdiction des armes chimiques.-

Organisation de la séance de clôture à Ypres
Commerce des armes.- Octroi de licences d'exportation par les

comités ministériels régionaux

Modification de la loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au
commerce et au port des armes et au commerce des munitions,
en vue d'organiser l'agréation et la sécurité des centres de tir à
l'arme à feu et d'autoriser la vente d'armes à feu dans des bourses
d'armes
Proposition de loi deM.Bouchat

Nouvelle législation sur les armes
Conformité avec les directives européennes
Interdiction de publicité

Ventes d'armes aux pays de l'ex-Yougoslavie
Question orale de M. Benker

Récentes livraisons d'armes au Moyen-Orient et à la Turquie et
absence d'arrêtés d'exécution de la loisur les armes quia été
votée par le Parlement
Interpellation de Mme Maes

Organisation de la séance de clôture et signature de la convention
internationale sur l'interdiction générale des armes chimiques
Question orale de M. Capoen

Octroi de licences d'exportations d'armes
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Sociétés de tir.- Réglementation
Fournitures d'armes à laTurquie
Exportation d'armes.- Politiquebelgeetde laC.E.
Voir aussi: Armee - Catastrophesetaccidents- Commerceexté-

rieur- Police

Armes nucléaires
Situation des Indiens aux Etats-Unis. - Essais nucléaires dans le

désert du Nevada
Voir aussi :Affaires étrangères- Energie nucléaire

Art deguérir
Adaptation de l'organisation, des responsabilités et des missions de

l'Ordre des médecins en ce qui concerne notamment les compé-
tences et le droit de décision (Fédéralisation de l'Ordre)
Proposition de loi deM.Valkeniers

Examen génétique prévisionnel
Proposition de loi deM.Valkeniers

Examen génétiqueprévisionnel
Proposition de résolution de M. Valkeniers

Modification de l'A.R. du 6 février 1970 réglant l'organisation et le
fonctionnement des conseils de l'Ordre des médecins (Droits de
la défense devant le Conseil provincial)
Proposition de loi de M.Lenfant

DOCUMENTS

Nº

224-
351-

351-18

224-1
351-6

300-
351-4
351-4

79-1

133-1

134-1

168-1

Page

172
2

17

15, 18
15, 27

ANNALES

Pages

876, 877, 880, 926

154, 178, 179, 180,
198,199

654-660, 705-706

1327-1328

1363-1364

BULLETIN
Q. et R.

Pages

997

1045

111, 222
330
516,631

652

12

512-513

80
425
1013, 1056

161
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Art de guérir (suite)
Modification de l'A.R.nº 79 du 10 novembre 1967 relatifà l'Ordre

des médecins (Droits de la défense- Compétence du Conseil
national)
Proposition de loi de M. Lenfant

Connaissances linguistiques des médecins originaires des pays mem-
bres de la C.E. qui s'établissent en Belgique
Proposition de loi de M. Valkeniers

Maîtrise du nombre de prestatairesdesoins

Régulation du nombre de médecins. - Numerus clausus pour les
médecins généralistes

Atteinte à la liberté thérapeutique du médecin.- Libre exercice de
la médecine versus « nationalisation >> de la médecine

Médecins hospitaliers
Grève
Voir aussi: Etablissements hospitaliers

Ordre des médecins
Réforme de l'Ordre
Conseil national.- Présence aux séances du président suppléant
Répertoire des décisions disciplinaires

Modification de l'A.R.nº 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice
de l'art de guérir, de l'art infirmier, des professions paramédicales
et aux commissions médicales, en vue de l'exercice de la biologie
cliniquedans les hôpitaux agréés
Proposition de loi de M. Diegenant et de Mme Van Cleuvenbergen

Statut de la médecine de contrôle
Proposition de loi de M. Valkeniers

Pratique de la médecine privée en dehors de l'hôpital
Mortalité perinatale
Dangers de l'application, au sang humain et à ses dérivés, des principes

de librecirculation et directives européennes y afférentes ainsi que
mesures à prendre par la Belgique pour éviter tout risque de
contamination
Interpellation de M. Monfils

Commission médicale provinciale neerlandophone du Brabant. -
Nomination d'un secretaire

Médecins.- Traitement hormonal de transsexuels mineurs. - Secret
professionnel

Commissions médicales provinciales. - Visa apposé sur les diplômes
en cas de transfert de la pratique medicale

Transplantations d'organes. - Nombre pris en charge pour l'assuran-
ce maladie-invalidité

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Budgets (Prévoyance
sociale) - Communautés européennes - Enseignement
(Enseignement supérieur) - Etablissements hospitaliers- Hygiène et santé- Impôts sur les revenus (Revenus
professionnels)- Justice- Milice- Politique scientifi-
que-Politique sociale -Problèmes éthiques -Produits
pharmaceutiques · - Professions - Régions etCommu-
nautés - Travail

Artisanat
Voir: Classes moyennes

Arts
Voir : Bonnes mœurs - Droits d'auteur - Impôts sur les revenus -

Musées - Vente d'immeubles

Assainissement de l'agriculture et de l'horticulture
Rapport pour l'exercice 1991

DOCUMENTS

No

169-1

268-1
351-13

351-14

351-13

351-13

351-14
351-14

428-1

462-1

Pages

9-10
13, 14

7,11
12, 13

12

12

7
7,12

ANNALES

Pages

684, 690, 719, 720,
729, 773, 774, 775,
858-859, 1017, 1022

686, 1017

686, 690, 691, 774,
858-859, 1018, 1039

773, 1018, 1019

202, 858

775
1023

1581-1585

1111

BULLETIN
Q. et R.Q.

Pages

346, 497
346, 448

416, 550

837

837, 888

923
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Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale
Recommandations
Voir aussi: Union de l'Europe occidentale

Associations sans but lucratif
Bilan etpatrimoine
Associations soumises à l'impôt des sociétés
Activités d'espionnage du K.G.B. en Belgique. - Nouvelle Associa-

tion Belgique-U.R.S.S. (A.B.U.)
Voir aussi: Droits d'enregistrement - Elections- Pensions (Pen-

sions de réparation)

Assurance maladie-invalidité
Modification de l'article 39 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail et

de l'article 61quinquies de la loi du 9 août 1963 instituant et
organisant un régime d'assurance obligatoire contre la maladie et
l'invalidité (Prolongation du congé de maternité en cas de grossesse
multiple)
Proposition de loi de M. Lenfant

Mutualités
Rôle

Mutualités
Rôle des mutualites
Modalités de publicité des statuts. - Modification de l'article 12

de la loi du 6 août 1990
Recrutement du personnel de l'Office de contrôle
« Responsabilisation »
Frais d'administration

Incitants pour amener les mutualités à récupérer des prestations
payées auprès des organismes assureurs

Nombre de jours de maladie par membre indemnisable, nombre
de jours de maladie par malade et pourcentage d'invalides par

Interventions en cas de prolongation des vacances à l'étranger
fédération

pour cause de maladie
Non-apurement du compte courant des organismes assureurs
Voir aussi : Budgets (Prévoyance sociale)- Société nationale des

chemins de fer belges
Maîtrise des dépenses.- Mesures.- Enveloppesbudgétaires.

Déséquilibre entre recettes nouvelleset réduction
dépenses.- Mesures.- Enveloppesbudgétaires.

Déséquilibre entre recettes nouvelleset réduction desdépenses

santé ambulatoires.- Soins à domicilePrestations de santé ambulatoires.- Soins à domicile
Mesures
Prestations de santé ambulatoires.- Soins
Mesures contre la surconsommation.- Commission decontrôle

Voir aussi: Produits pharmaceutiques
Imagerie médicaleetradiologie

pharmaceutiques
Imagerie médicaleetradiologie
« Responsabilisation » des« Responsabilisation » des prestataires desoins
Contrôle du comportement des médecins en matièrede prescrip-

tion
prescrip-

Modification de la loi du 9 août 1963
tion

Concertation sociale
Enveloppe budgétaire 1993.- Kinésithérapie
Fonctionnement des commissions de profils.- Traitement infor-

Voir aussi :Art de guérir - Produits pharmaceutiques - Sécurité
matique

sociale

DOCUMENTS

Nº

177-

224-1224-1

315-2
315-2

224-1224-1
315-2

351-13

315-2315-2
315-2
315-14

315-2
351-14
351-13

351-13351-13

Pages

5-65-6

5
38-39,87

|

6
3-4, 5,

6-7, 15-
19, 84-86
8, 9, 12 |

3535
12

85-86
11

12, 13

1414

ANNALES

Pages

905

153, 720153, 157, 682-683,720

| 148, 159, 163, 196
678, 684-685, 711, 727- |379,
728, 729, 730, 734,
735, 843, 1018, 1040,
1446

720, 728

148, 157, 159, 163,148, 157, 159, 163,
190, 195, 196, 202,
203, 677, 678, 681,
682, 685, 686, 687,
689, 719-720, 725-726,
729-730, 731, 732, 733,
770, 771, 772-773, 858-
859, 1018, 1025-1026,
10271027
679
722,
679
722, 858-859, 1018

685, 687, 722-723, 725-685, 687, 722-723, 725-
726, 729, 730, 770, 774
683, 727,
726, 729, 730, 770, 774
683, 727, 770,775

719, 720, 733719, 720, 733
711
770

BULLETIN
Q. et R.

Pages

605,914
605, 1026

873

|379, 478

170

412, 479
1043

921

924
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Assurance maladie-invalidité (suite)
Biologie clinique.- Mesures d'économieBiologie clinique.- Mesures d'économie

Nombre de demandes d'analyses
Restitution des montantsperçus indûment
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)

Assurance maternité
Soins à domicile pour personnes âgées
Assurance libre complémentaire hospitalisation

Perception d'une cotisation sur lesprimes. Contrôle
Systèmedu tierspayant

Soins dentaires
Réglementation.- Extension aux dispensateursde soinsconven-

tionnes à 100 p.c.
Observations du Conseil d'Etat.- Décision du Conseildes

ministres
Soins dentaires. - Surconsommation et dépassement du

budget

Volume moyen des remboursements. - Répartition régionale
Objections

Soins préventifs
Ticket modérateur
Limitation du nombre de journées de séjour en maternité
Protection de la mère et de l'enfant
Cessation de remboursement du produit pharmaceutique Zocor

Question orale de M. De Roo
Extension projetée du système du tiers payant dans lesecteur des

soins dentaires
Interpellation de M. Valkeniers

Extension du système du tiers payant en soinsdentaires
Question orale de M.L. Martens

Diagnostic et prévention de la mort subite du nourrisson
Maîtrise des coûts.- Initiative de la R.U.G. en matière de dépistage

précoce du cancer du sein
Maladie de longue durée. - Veuves bénéficiant d'une pension de

survie. - Indemnité de remplacement.- Discrimination
« Maisons médicales ». - Coût par patient
Evaluation de la convention entre les organismes assureurs et les

kinésithérapeutes
Application de la réglementation A.M.I. au personneldesservices

publics en cas de passage au secteur privé
Convention entre les dispensateurs de soins et lesorganismesassu-

reurs.- Signature par le Ministre.- Valeur juridique
Assainissement.- Prix des produits pharmaceutiques.- Marge

beneficiaire des pharmacien
Remboursement des neurostimulateurs.- Douleur chronique due à

une lesion du système nerveux peripherique
Intervention dans les expériences de soins palliatifs
Dépenses en matière de logopédie dans le cadre de l'A.M.I. - Modifi-

cation de la nomenclature des prestations de rééducation fonction-

Dépenses en bandagisterie et orthopédie.- Conséquences financières
nelle

du réaménagement entre les commissions paritaires
Voir aussi: Art de guérir - Chômage - Etablissements hospitaliers- Femmes - Impôts sur les revenus (Revenus profes-

sionnels) - Institut national d'assurance maladie-invali-
dité- Kinésithérapie- Office national de sécurité socia-
le - Personnes âgées- Politique sociale - Produits
pharmaceutiques

Assurances
Encouragement de la prévention des incendies et des explosions dans

les habitations, les appartements et les locaux privés (Acquisition
d'un détecteur de fumée, d'un extincteur ou d'une installation anti-
incendie.- Réduction de la prime d'assurance contre l'incendie)
Proposition de loi de M. Monset

DOCUMENTS

Nº

315-2

351-13

315-2

155-1

Pages

3, 6, 7,
15-16, 17-15-16, 17-
18, 84-85

8, 10

3, 11

ANNALES

Pages

685, 687, 689, 690,
719, 722-723, 725,719, 720, 722-723, 725,
726, 727, 729, 730,
732-733, 770,774,858-
859, 1027, 1031

149
681

682, 1018, 1026, 1030
1018, 1026, 1030

1016
1016
1023
1023

1234

1242-1244

1596-1597

BULLETIN
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Pages

848

309, 393
510, 575

266, 435

511, 576

699, 900

846
847
880

70

74

109, 169
250

343, 473

712

712

748, 809

791, 845
925

1043

1044
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Assurances (suite)
Contrat d'assurance terrestre

Projet de loi*
Rapport de M. Monset
Amendements de M. Cuyvers et de Mme Dardenne
Discussion et vote

Suppression des taxes sur les contrats d'assurance-vie et sur les partici-
pations bénéficiaires yafférentes
Proposition de loi de M. Vermeiren

Assurance-vie.- Modification de la fiscalité.- Réduction dela
déductible fiscale

Voir aussi : Epargne
Modification de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des

entreprises d'assurances (Intermédiaires)
Proposition de loi de M. Verwilst

Prime complémentaire calculée sur base de la prime d'assurance
omnium des véhicules automoteurs

Critères d'admission appliqués par la C.G.E.R.- Assurances en
matière d'assurances automobiles
Question orale de M.Verwilst

Aspects négatifs des mesures gouvernementales en matière d'assu-
rances
Interpellation de M. Vermeiren

Mesures fiscales.- Concertation avec les assurés et avec le Parlement
Assurance dirigeant d'entreprise
Assurance-omnium pour automobiles.- Dénonciation unilatérale

par les compagnies.- Procédure de défense
Dommages causés par des inondations ou par la foudre. - Possibilités

d'assurance
Voir aussi : Art de guérir - Caisse générale d'épargne et de retraite- Circulation routière - Communes (Personnel)

-
Epargne- Impôts sur les revenus- Institut national
d'assurance maladie-invalidité- Pensions (Généralités)- Provinces- Responsabilitécivile

Ateliers protégés
Voir :Provinces

Autobus
Voir:Transports publics

Aviculture
Fonds sanitaire pour le secteur aviaire
Voir aussi:Epizooties

Avocats
Modification du Code judiciaire, en ce qui concerne la discipline

relative aux avocats (Avocat rayé)
Proposition de loi de M. Erdman

Recours introduit par l'OrdrenationaldesavocatsdevantlaCour
d'arbitrage contre le Ministre de laJustice

Voir aussi: Code civil - Code judiciaire - Informatique- Justice

DOCUMENTS

No

306-1
306-2
306-3

311-1

350-2

425-2

425-2
( Annexes)

425-6
425-12
425-20
425-23

444-1

56-1

351-4

Pages

31, 34, 37,
49-50, 82, |
107, 108,

113
6, 17, 29,
30-31, 32,
34, 43, 44

16

3
11
18

20-22

15

ANNALES

Page

1159-1195, 1222,1226-
1227

37,687, 711, 731, 732,
| 1433-1434, 1442, 1443,

1444, 1448

687

698-699

715-718
1434, 1448, 1449
1442

945, 954

BULLETIN
Q. et R.

Pages

307

646
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Avortement
Révision du titre II de la Constitution en vue d'insérer des dispositions

nouvelles permettant d'assurer la protection des droits et libertés
garantis par la convention de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales (Reconnaissance du droità lavie,
dès la conception)
Texte proposé par M. de Seny

Présentation d'une liste double de candidats membres suppléants de
la Commission nationale d'évaluation chargée d'évaluer l'applica-
tion des dispositions relatives à l'interruption de la grossesse

Dépénalisation de l'avortement
Commission nationale d'évaluation

Désignation de candidats
Etat des choses

Non-fonctionnement de la commission nationale d'évaluationchargée
d'évaluer l'application des dispositions relatives à l'interruption
de grossesse
Interpellation de M. Verreycken

B

Banque africaine de développement
Voir : Coopération au développement

Banque asiatique de développement
Voir : Coopération au développement

Banque des données
Voir : Informatique. - Télégraphes et Téléphones

Banque européenne d'investissement
Prêts de la BanqueenBelgique

Question orale de M. deDonnéa

Banque interaméricaine de développement
Voir : Coopération au développement

Banque nationale de Belgique
Vente d'or à laquelle la Banque a procédé récemment

Question orale de M. De Grauwe
Projet Belarfi.- Rôle de la Banque
Vente de 202 tonnes d'or
Voir aussi: Monnaie

Banques
Diverses dispositions relatives à la lutte contre le blanchimentde

capitaux
Proposition de loi de M. de Donnéa

Prévention de l'utilisation du système financier aux finsdu blanchi-
ment de capitaux (Adaptation de notre droit à la Directive du
Conseil de la C.E.E.)
Projet de loi
Rapport de M. Van Thillo

Transposition en droit belge de la directive qui rétablit la possibilité
desbanquesmixtes

DOCUMENTS

Nº

100-4/1º

237

317-1

468-1
468-2

Pages

ANNALES

Pages

69
153
153
189

1142-1145, 1227-1228

428

1397-1398

BULLETIN
Q. etR.

Pages

112, 295

747, 979
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Banques (suite)
Banque mondiale et F.M.I. - Intention de la Turquie de quitter le

groupe de vote de la Belgique
Services bancaires par téléphone (Télébanque). - Problèmes éven-

tuels
Voir aussi: Caisse générale d'épargne et de retraite - Finances-

Postes (Office des chèques postaux)- Régionset Com-
munautés- Revenugaranti

Baux à loyer
Modification d'un certain nombre de dispositions de la nouvelle

section II, intitulée « Des règles particulières aux baux relatifs à
la résidence principale du preneur » et insérée à la suite de l'article
1762bis du Code civil par la loidu 20 février 1991
Proposition de loi de M. Hatry

Modification de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux
afin d'assurer au preneur la possibilité d'obtenir un quatrième
renouvellement
Proposition de loi de M. Desmedt

Modification de la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les
dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer (Congé et
droitau logement)

Proposition de loi de M. Erdman
Réglementation des baux relatifs aux logements des élèves et étudiants

Proposition de loi de M. Lenfant
Législation

Révision. - Droit au logement
Location de logements par des sociétés privées. - Rupture de bail
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)

Benelux
Attachement du Gouvernement au Benelux, à l'occasion notamment

de la déclaration du Président de l'Exécutif régional wallon à
propos de l'Union économiqueBenelux
Interpellation de M. Suykerbuyk

Union monétaire européenne
Voir aussi:Affaires étrangères - Alcool- Conseil interparlemen-

taire consultatif de Benelux- Taxe sur lavaleurajoutée- Télégraphes et Téléphones

Bibliothèques
Voir :Politique scientifique

Biens
Personnes détenues.- Biens mis sur la voie publique en exécution

d'un jugement d'expulsion. - Conservation par la commune. -
Restitution au propriétaire

Bonnes mœurs
Récente saisie d'œuvres d'art dans un restaurant d'Ixelles (Dessins et

gravures de l'artiste Fatmir Limani)
Question orale de M. Monfils

Voir aussi: Criminalité et violence- Travail

DOCUMENTS

Nº

9-1

71-1

150-1

181-1
224-1

Pages

12

ANNALES

Pages

139, 205-206
917-918

664-668
890

1594-1595

BULLETIN
Q. et R.

Pages

920

1015

281

153, 278



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 21

MATIERES

Bourgmestres, échevins et conseillers communaux
Modification de la loi électorale communale (Conseillers communaux

et suppléants- Incompatibilité pour cause de parenté)
Proposition de loi de M. Van Aperen

Détermination du nombre des échevins et présentation du bourgmes-
tre (Représentation proportionnelle pour la désignation - Lo
communale et loi électorale communale)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification des articles 17 et 106 de la nouvelle loi communale
(Remplacement d'un échevin absent par un conseiller- Partage
desvoix)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification des articles 13 et 82 de la nouvelle loi communale
(Nomination du bourgmestre et régime disciplinaire - Exécutifs
régionaux)

Proposition de loi de M. Valkeniers
Abrogation de l'article 73 de la nouvelle loi communale (Conseil

communal - Incompatibilité : lien de parenté)
Proposition de loi de M. Loones

Modification de l'article 18 de la nouvelle loi communale (Absences
et empêchements des échevins)
Projetde loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Cardoen
Amendement de M. Cardoen
Discussion etvote

Modification de l'article 19 de la nouvelle loi communale (Principe
de la réduction des traitements des bourgmestres et échevins)
Proposition de loideM.Wierinckx

Droit des bourgmestres de réquisitionner des logements inoccupés
pour les sans-abri
Question orale de M. Van Belle

Traitements du bourgmestre et des échevins
Communes de la Région de Bruxelles-Capitale. - Collège échevinal.- Elargissement.- Décès ou démission d'un échevin.- Main-

tien ou non de l'élargissement
Conditions et procédure de nomination du bourgmestre
Démission d'un échevin et nomination de son successeur
Communes à facilités. - Application des facilités linguistiques aux

Voir aussi: Centres publics d'aide sociale - Communes- Elections
mandataires

-- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses deducti-
bles)- Pensions (Secteur public)- Transports

Brevets
Réglementation des inventionsdessalariés

Proposition de loi de M. Hatry
Droits des chercheurs sur les résultats de leurs recherches
Position de la Belgique à l'égard du projetdedirective européenne

concernant la protection des inventionsbiotechnologiques (Breve-
tabilité des inventions génétiquement modifiées)
Interpellation de M. Maertens

Brevets relatifs aux découvertes biotechnologiques.- Point de vue
de la Belgique. - Moratoire

Voir aussi: Code judiciaire- Droits d'auteur

Bruit
Nuisances sonores dans le Drongengoedbos à Knesselare. - Aérodro-

me O.T.A.N. de réserve mis à la disposition d'aéroclubs privés
Voir aussi: Aéronautique - Armée- Circulation routière- Police

Bruxelles-Capitale
Voir :Etrangers - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre,

Justice et Affaires économiques)- Régie des Bâtiments

DOCUMENTS

Nº

152-1

195-

196-1

276-1

277-1

386-1
386-2
386-

438-1

10-1
351-17

Pages

17-19

ANNALES

Pages

1112-1115, 1221-1222,
1223-1224

510-511
977

556-558, 651-652

BULLETIN
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Budgets
Généralités
Contrôle budgétaire

Politique budgétaire

Voir aussi: Budgets (Voies etMoyens)- Finances
Débudgétisation.- Zero base budgeting (Débudgétisation sur une

base zéro)

Voir aussi : Budgets (Affaires économiques)
Préparation du budget 1993
Nouvelle procédure budgétaire
Décisions judiciaires condamnant l'Etat
« Non-épuisement »> descrédits
Préfiguration des résultats de l'exécution du budget de l'Etat pour

1991 (transmise par la Cour des comptes, conformément à l'arti-
cle 77 des lois sur la comptabilité de l'Etat, coordonnées le
17 juillet 1991)

Règlementdéfinitif des budgets des services d'administration générale
de l'Etat et d'organismes d'intérêt public pour l'année 1985 ou
pour des années antérieures
Projet de loi*

Discussion des budgets en commission et en séance plénière
Dépenses en marge du budget

Voir: Comptabilité de l'Etat
Voir aussi :Budgets (Voies et Moyens) (Budget général des Dépenses)- Comptabilité de l'Etat- Cour des comptes- Crédits

provisoires- Politiquesociale

Voies et Moyens
Recettes fiscales et non fiscales

Statistiques des recettes fiscales
(

Voir aussi: Finances
Projet de loi* (pour l'année 1992)

Rapport de M. Vancrombruggen
Discussion générale

Dispositions générales, Dotations, Finances, Pensions, Dette
publique et Sections particulières

Services du Premier Ministre
Défense
Affaires étrangères
Commerceextérieur
Justice
Affaireséconomiques
Coopération au développement
Agriculture et Classes moyennes
Intérieur et Fonction publique
Communications, Infrastructure et P.T.T.
Prévoyancesociale etSanté publiqueet Environnement
Emploi et Travail
Politique scientifique et Enseignement

DOCUMENTS

Nº

224-1
262-2

815-2
315-4
350-2

351-3
351-4
351-5
351-12
351-15
425-2
262-2
350-2

350-2
351-12
351-16

350-2
350-2
350-2
350-2

366-1

467-1

224-1
262-2
350-2

425-2
(Annexes)

350-1
350-2

Pages

3
2,8, 11,

12, 13
2, 41

4
9, 53-54,
60,76, 972

2, 3, 8
23
2, 3
15
5

13
5-6, 45,

52, 56, 60

36, 66, 70
8
13

54-58
65-66
68, 7168,95

3, 4-5
5, 8, 21-23
6,8-13,

18, 22, 24-
25, 33, 40-
41, 47-48,

57, 68,
116

28-30

ANNALES

Pages

688, 731, 835, 852,
863, 1427

173-174, 839, 840,
861, 862, 863, 864,
865, 866, 1040

489, 842, 845, 857,
863,926,927,948,
953

835, 999

999

155, 175, 194, 844, 851

834-845, 847-866
866-868
868-882
888-903
903
906-925
925-927
927-928, 929-940
940-956
972-982
992-1008, 1009-1011
1014-1027
1027-1032
1032-1040
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MATIERES

Budgets (suite)
Voies et Moyens (suite)
Projet de loi* (pour l'année 1992) (suite)

Discussion des articles et votes réservés
Vote

Méthode budgétaire utilisée
Dépenses fiscales

Asymétrie entre perception (autorité fédérale) et affectation (Commu-
nautes et regions, C.E.)de l'impôt

Discussion en séance plénière du projet 1992. - Ordre des travaux.- Réponse des Ministres
Révision du budget 1992

Voir aussi : Finances
Recettes nouvelles versuséconomiesréelles
Présence du Premier Ministre en séance plénière lors du débat sur le

budget 1992
Protestation contre l'absence de certains ministres lors de la discussion

du budget 1992 en seance pleniere
Voir aussi : Budgets (Généralités)- Finances - Ordre des travaux

Budget général des Dépenses
Projet de loi* (pour l'année 1992)

Rapports
Finances : M. Vancrombruggen
Premier Ministre (Crédits : Premier Ministre) : M. Moens
Justice: M. Hermans
Dotations et crédit provisionnel « Police des polices ». - Inté-

rieur et Fonction publique. - Gendarmerie :M.DeLoor
Affaires étrangères : M. Henneuse
Commerce extérieur : M. Pécriaux
Coopération au développement :Mme Verhoeven
Défense nationale : M. Luc Martens
Agriculture: M. Vanhaverbeke
Classes moyennes : M. Leclercq
EmploietTravail :M.Luc Martens
Prévoyance sociale: M. Ottenbourgh
Santépubliqueet Environnement:M.Mahoux
Affaires économiques :M.Verwilst
Communications et Infrastructure.- P.T.T.:M.Quintelier

Premier Ministre (Crédits: Politique scientifique et Enseigne-
ment) : Mme Verhoeven

Amendements de MM. Maertens et Bougard (Destruction des
munitions chimiques a Houthulst)

Amendements de M. Jonckheer et consorts (Financement des
nouveaux besoins concernant la sécurité et l'administration
de la justice - Politique des immigrés)

Amendements de M. Cuyvers et consorts (Fonds de la santé et de
la production des animaux - Protection d'espèces animales
menacées - Service de l'inspection vétérinaire)

Amendement de MM. de Donnéa et De Croo (Allocations familia-
les des independants)

Amendement de MM. de Donnéa et De Croo (Pension des indé-
pendants)

Discussion générale
Dispositions générales, Dotations, Finances, Pensions, Dette

publique et Sectionsparticulières
Services du Premier Ministre
Defense
Affaires étrangères
Commerce extérieur
Justice
Affaires économiques
Coopération au développement
Agriculture et Classes moyennes
Intérieur et Fonction publique
Communications, Infrastructure et P.T.T.

DOCUMENTS

Nº

350-2
425-2
425-2

(Annexes)

425-2

351-1

351-2
351-3
351-4

351-5
351-6
351-7
351-8
351-9
351-10
351-11
351-12
351-13
351-14
351-15
351-16

+
Annexes

351-17

351-18

351-19

351-20

351-21

351-22

Pages

73, 87-90
11-14, 44

16

14-16, 42

ANNALES

Pages

1043-1047
1103-1004

1423, 1426, 1435, 1436

1435

832-833
835, 844, 863, 1039

839, 844, 845

865, 866, 867, 868

1017, 1019, 1039

834-845, 847-866
866-868
868-882
888-903
903
906-925
925-927
927-928, 929-940
940-956
972-982
992-1008, 1009-1011
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MATIERES

Budgets (suite)
Budget général des Dépenses (suite)
Projet de loi* (pour l'année 1992) (suite)

Discussion générale (suite)
Prévoyance sociale et Santé publique et Environnement
Emploi et Travail
PolitiquescientifiqueetEnseignement

Discussion des articles et votes réservés

Transmission par le Gouvernement de budgets administratifs et de
Vote

budgets administratifs modifiés ou ajustés aux Chambres législa-
tives

Conformité de budgets administratifs (modifiés ou ajustés) au contenu
et aux objectifs du budget general des Dépenses (ajusté) (ou à la
loi de finances du 21 octobre 1991 et à la loi du 30 mars 1992
ouvrant des crédits provisoires).- Examen par la Cour des
comptes

Votes sur les motions de conformité

Discussion en séance plénière du projet 1992. - Ordre des travaux.- Réponse des Ministres
Lien entre le budget des Voies et Moyens et le budget général des

Dépenses d'une part et la loiportant des dispositionssocialeset
diverses et la loi portant des dispositions fiscaleset financières

Certains manquements constatés à l'occasion de l'examen des budgets
d'autre part
administratifs (Fait queni les budgets des parastataux B ni les
tableaux de synthèse des opérations des parastataux D ne sont
jointsaux budgetsadministratifs1992- Observationsde laCour
des comptes)
Question orale de Mme Herzet

Voir aussi : Budgets - Comptabilité de l'Etat - Cour des comptes- Credits provisoires- Ordre des travaux
Affaires économiques
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [32] [2ª serie])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [32] [3ª série])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1992 [32] sous le régime des crédits provisoires)
Charges du passé dans les secteursnationaux

Débudgétisation
Recensement décennal.- Crédits
Budget administratif pour l'année1992(32)

Annexe (Prévisions budgétaires des organismes d'intérêt public:
I.B.N ., I.R.S.I.A ., O.B.E.A.)

Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses) - Comptabilité
de l'Etat

Affaires étrangères
Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1991 (14)

Projet de loi*
Documentsparusantérieurement
Rapport de M. Henneuse
Discussion et vote

Répartition des crédits
Budget administratif pour l'année 1992 (14)
Voir aussi: Budgets (Budget general des Dépenses) - Motions

motions d'ordre

Agriculture
Budget administratif modifie (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [31] [2º série])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [31] [3º série])

DOCUMENTS

No

24-1

111-1

293-1
351-15

351-15
351-15
406-1

406-2

295-1
295-2

351-6
403-1

25-1

178-1

Pages

15-16, 17,
27-2
17,21
17,21

5-7

ANNALES

Pages

1014-1027
1027-1032
1032-1040
1047-1101
1103-1004

28, 66, 115, 337, 1110-
1111, 1211-1212,1270

27, 65-66, 265-266,
386, 444
533-534, 1105-1106,
1342-1343, 1409-1410

832-833

835

1399-1400

525, 528
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MATIERES

Budgets (suite)
Agriculture (suite)
Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1991 (31)

Projet de loi*Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1991
Projet de loi*
Rapport de M. VanlerbergheRapport de M. Vanlerberghe
Discussion (jointe aux discussions sur le budget des Voies et

Moyens et le budget général des Dépenses)etvote

Administration de l'élevage et du service vétérinaire.- CréditsAdministration de l'élevage et du service vétérinaire.- Crédits
(Amendements)

Fonds de la santé et de la production des animaux. - Amendement
(Amendements)

Fonds de la santé et de la production des animaux. - Amendement

Protection d'espèces animales menacées
l'année 1992 (31)

Protection d'espèces animales
Budget administratif pour l'année 1992 (31)
Voir aussi : Agriculture- Budgets (Budget général des Dépenses)

Classes moyennes
Budget administratif pour l'année 1992 (22)
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

Commerce extérieur
Ajustement du budget général des Dépenses de l'année1991 (14)

Projet loi*
Ajustement du budget général des Dépenses de l'année1991

Projet de loi*
Documents parusantérieurement
Rapport de M. Henneuse

antérieurement
Rapport de M. Henneuse
Discussion et voteDiscussion et vote

Répartition des crédits
Données budgétaires
Répartition des crédits
Données budgétaires

(14)
Données budgétaires
Budget administratif pour l'année 1992 (14)
Voir aussi : Budgets (BudgetgénéraldesDépenses)

Communications et Infrastructure
Budgetadministratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [33] [1re série])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

base de l'année 1991 [33] [2e serie])
administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [33] [2e serie])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [33] [3e série])
(Budget 1992)

de base de l'année 1991 [33] [3e série])
Remarques de la Cour des comptes (Budget 1992)

administratif de l'année 1992 (33)
(Budget 1992)

Budget administratif de l'année 1992 (33)Budget administratif de l'année 1992

Voir aussi : Budgets (Budget général des
Annexe

Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)
Annexe

Coopération au Développement
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1992 [15] sous
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1992 [15] sous le régime des crédits provisoires)
Crédits pour la coopération au développement. - Fonds de la coopé-

développement et Fonds de survie pour leration au développement et Fonds de survie pour le tiers monde
Budget administratif pour l'année 1992 (15)administratif pour l'année

Annexe
Budget affecté au Zaïre

Question orale de M. Benker
Sur le fait que nombre de credits figurant au budget de la coopération

au développement n'ont rien à voir avec celle-ci.- Transparence
Sur le fait que nombre figurant au budget de la coopération

du budget
au développement n'ont rien à voir avec celle-ci.- Transparence

Subventions aux écoles belges au Zaïre
budget

Subventions aux écoles belges au Zaïre
Bosnie.
Subventions aux écoles belges au Zaïre
Bosnie. - Aide humanitaire à charge du budget
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)- Coopération

au développement

Défense nationale
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [16] [2º série])l'année 1991 [16] [2º série])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [16] [3º série et suivantes])

DOCUMENTS

Nº

308-1308-1
308-2308-2

351-10
351-10
351-20
351-10
351-20351-20
351-20
401-1401-1

400-1

295-
295-2
295-
295-2

351-351-
351-351-
403-
351-
403-

23-1

27-127-1

161-1161-1
351-16
417-1417-1
417-2417-2417-2

109-1109-1

262-2262-2
399-1
399-399-

26-126-1

167-1167-1

Pages

22-2322-23
2323
4-5
23
4-5
44

5-7
2 -45-7
2 -4

27-2827-28

7,187,18

ANNALES

Pages

834-845, 848-882, 888-
903, 906-956, 972-982,
992-1011, 1013-1041,
1104-1105

525,528525,528

65,6665,66

444-445

933,937
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MATIERES

Budgets (suite)
Défense nationale (suite)

Budget administratif ajusté de l'année 1991 ([16] [Application de
l'article 44 des lois coordonnées sur la comptabilité de l'Etat:
dépenses en marge du budget ])

Réduction des dépenses. - Dividende de la paix

Budget administratif de l'année 1991 ([16] [Annexe : Prévisions budgé-
taires des organismes d'intérêtpublic de l'année 1991:Office
central d'action sociale et culturelle])

Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1991 (16)
Projet de loi*
Rapport deM. Ottenbourgh
Discussion (jointe aux discussions sur le budget des Voies et

Moyens et le budget général des Dépenses) et vote

Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1991 (16)
Projet de loi*
Rapport de M. Ottenbourgh
Discussion (jointe aux discussions sur le budget des Voieset

Moyens et le budget général des Dépenses)etvote

Missions de soutien dans le Golfe durant le premier semestre 1991
Crédits de politique scientifique

Ecole royale militaire
Données budgétaires
Budget administratif de l'année 1992 (16)

Voir aussi: Armée - Budgets (Budget général des Dépenses)-Annexe

Comptabilité de l'Etat
Dette publique
Budget administratif de l'année 1992 (51)

Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses) - Dette publique
Annexe

Dotation duSénat
Dépenses 1991, budget 1992 et prévisions 1993
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)- Sénat

Dotations aux Communautés et aux Régions
Calcul des dotations aux Communautés
Voir aussi: Budgets (Voies et Moyens) (Budget général des Dépenses)

EmploietTravail
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [23])
Répartition des droits de tirage en 1991 (Régions)
Budget administratif pour l'année 1992 (23)

Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)
Annexe

Finances
Budget administratif pour l'année 1992 (18)

Annexe
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [18] [4e serie]))
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

DOCUMENTS

Nº

200-1
224-1
350-2

351-9

236-

340-1
340-2

341-1
341-

341-2
350-2

351-9
394-1
394-2

391-1
391-2

350-2

328-1
351-12
395-1
395-2

387-1
387-2

475-1

Pages

4
63,69,74,

83-84
4-5,

6, 7, 8-
9, 10, 12

1-2
69, 82-83

3-6

71, 91

7,9

ANNALES

Pages

115
130, 132, 194, 842,

74, 845, 871, 872, 874,
875, 876, 877, 878,
881, 1445

834-845, 848-882,888
903, 906-956, 972-982,
992-1011, 1013-1040,
1041-1042, 1104-1105

834-845, 848-882, 888-
903, 906-956, 972-982,
992-1011, 1013-1040,
1042-1043, 1104-1105

877-878

1615-1616
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MATIERES

Budgets (suite)
Gendarmerie
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [17] [1re série])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [17] [3º série])
Budget administratif pour l'année 1992 (17)
Réduction des crédits pour les frais de fonctionnement et les dépenses

de personnel
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

Intégration sociale, Santé publique et Environnement
Budget administratif de l'année 1992 (25)

Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)
Annexe

Intérieur et Fonctionpublique
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [13] [3e série])
Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1991 (13)

Projet de loi*
Rapport de M. De Loor
Discussion (jointe aux discussions sur le budget des Voies et

Moyens et le budget général des Dépenses) et vote

Subvention à l'Union des villes et communes belges
Budget administratif pour l'année 1992 (13)

Voir aussi: Budgets (Budget general des Dépenses) - Comptabilité
Annexe

de l'Etat- Elections- Objecteursdeconcience

Justice
Augmentation des crédits. - Insuffisance

Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations
de base de l'année 1991 [12])

Budget administratif de l'année 1992 (12)

Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses) - Justice
Annexe

Pensions
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [21])
Données budgétaires

Budget administratif pour l'année 1992 (21)

Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses) - Comptabilité
Annexe

de l'Etat
Postes, Télégraphes et Téléphones
Dotation de la Régie des Postes. - Déficit. - Transfert de la R.T.T.

vers la Poste et la S.N.C.B.

Mise à charge de la R.T.T. des frais d'infrastructure résultant du
déménagement des services de la C.E.E. du Berlaymont

Budget administratif pour l'année 1992 (34)

Manque de transparence budgétaire (Postes)
Annexe

Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

DOCUMENTS

No

48-1

346-1
402-1

392-1
392-2

212-1

343-1
343-2

351-5
398-1
398-2

351-4

358-1
393-1
393-2

59-1
350-2

404-1
404-2

262-2
315-8
350-2

315-8
409-1
409-2

Pages

27

2-3, 8-9,
14, 15, 16,
17, 19, 20

104-107,
109, 114

7,18
2, 3, 4

75

2, 3, 4,5 |687-688,

ANNALES

Pages

975, 979

386

834-845,848-882,888-
903,906-956,972-982,
992-1011, 1013-1040,
1043, 1104-1105

906, 907, 910, 911,
914, 922

802, 803, 995, 996,
1007

|687-688,802,803

1007
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MATIERES

Budgets (suite)
Premier Ministre
Crédits pour « le contrat de la nouvelle citoyenneté». - Provision

interdépartementale pour le financement des nouveaux besoins
concernant la sécurité et l'administration de la Justice

Voir aussi:Gouvernement
Commissariat royal à la politique des immigrés
Données budgétaires
Aide à la presse.- AgenceBelga
Versement aux Communautés et aux Régions pour des indemnités de

personnel decabinet
Crédits pour la politique scientifique

Actualisation du budget 1992 en ce qui concerne les crédits relatifs à la
politiquescientifiqueetaux matièresculturellesetd'enseignement
restées nationales

Budget administratif de l'année1992 (11)
Errata
Annexe

Rémunération du personnel de cabinet.- Rémunération du Commis-
saire royal a la politique des immigres.- Indemnitesde cabinet

Voir aussi: Budgets (Budget généraldes Dépenses)

Prévoyance sociale
Budget administratif de l'année 1992 (24)

Annexe
Dépenses pour les soins de santé.- Statistiques fournies par l'Asso-

ciation generale de l'industrie du medicament
Anomalies dans le domaine de l'épargne prénuptiale commises au

niveau de mutualites nationales
Voir aussi: Budgets (BudgetgénéraldesDépenses)

Santé publique et Environnement
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [25] [2esérie])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1992 [25] sous le régime des crédits provisoires)Voir aussi:Budgets (Budget général des Dépenses) - Douanes et
accises - Handicapes- Invalides de guerre- Taxe sur
la valeur ajoutée

Travaux publics
Voir : Budgets (Budget général des Dépenses) - Comptabilité de

l'Etat

Bureau du Sénat
Nomination du Bureau définitif

Ajournement
Démission et nomination d'un vice-président du Sénat
Démission etnomination demembresduBureau

Burundi
Politique à l'égard du Burundi
Coopération au développement

DOCUMENTS

No

350-2
351-3
351-5

351-14
351-19
351-21

351-3
351-3
351-3

351-3
351-17

351-17
410-1
410-2
410-3

405-1
405-2

28-1

294-1

224-
351-8

Page

74, 94-95 |169-170,
2, 3-4, 7-8

9 |867,
4
3

5

2, 6, 13
2-3
4

8, 9
2, 3-5
33-35

2-5

19
9, 15, 16, 931,

40, 41

ANNALES

Pages

|169-170, 203, 488,
838, 839, 863, 866,

|867, 907, 909, 910,
922, 1023-1024, 1038,
1039-1040

866

866, 867

1032

444

28-29
20
273
273-274

169
931, 939

BULLETIN
Q. et R.

Pages

969

965

1043
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C

Cadastre
Voir : Impôts- Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers)

Caisse d'amortissement
Compte de gestion pour l'année 1990
Nomination d'un membre de la Commission de surveillance

Caisse des dépôts et consignations
Commission de surveillance de la Caisse

Nomination d'un membre
Nomination d'un délégué

Rapport sur les opérations de la Caisse pendant l'année 1991

Caisse générale d'épargne et de retraite
Privatisation
Equilibre linguistique au sein des organes de direction de la C.G.E.R. -

Banque et de la C.G.E.R .- Assurances
Question orale de M. Valkeniers

Nomination du Président du Comité de direction de la Banque
C.G.E.R.
Question orale de M. Van Thillo

Initiative privée. - Instauration d'une assurance-vieillesse générale.- Demande de subventions
Voir aussi : Assurances - Institutions de crédit

Caisse nationale de crédit professionnel
Fonds de participation. - Adaptation de la législation. - Prêts à des

chômeurs qui veulent s'établir comme indépendantschômeurs qui veulent s'établir comme indépendants

Voir aussi: Chômage
Restructuration des institutions publiques de crédit
Voir aussi : Impôts- Institutions decrédit

Cancer
Prévention du cancer par examens. - Prise en charge des coûts
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

Carburants
Utilisation du L.P.G. comme carburant

Question orale de M. Loones
Communes et C.P.A.S. - Utilisation du gasoil de chauffage pour les

véhicules
Véhicules roulant au L.P.G.- Incitants
Voir aussi: Agriculture- Combustibles- Douanes et Accises

Environnement- Ministres et Ministères (Finances)
Pollution des eaux- Taxe sur la valeur ajoutée

DOCUMENTS

Nº

315-2
351-11
425-2
425-4

25-6

425-4

Pages

59-60
6,8-96,8-9

6
3-
3

3-4

ANNALES

Pages

39-40
1212, 1450

31
69
1212

200, 842, 1422

511

1321-1322

728, 734, 1428,1445

1401

BULLETIN
Q. etR.

Pages

511, 622

714

762
917,946



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES30
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Cartes d'identité
Modification de l'A.R. du 29 juillet 1985 relatif aux cartes d'identité,

en ce qui concerne la délivrance de cartes d'identité provisoires
en cas de perte ou devol
Proposition de loi de Mme Cornet d'Elzius

Emploi des langues sur les cartes d'identité (Arrêt du Conseil d'Etat)
Interpellation de M. Verreycken

Voir aussi:Affaires étrangères - Population

Catastrophesetaccidents
Plans d'urgence

Voir aussi : Energie nucléaire
Application de la législation Seveso. - Fonds des risques d'accidents

majeurs de certaines activités industrielles. - Majoration du
montant des prélèvements dus au bénéfice dudit Fonds par les
entreprises dites Seveso

Information de la population des risques d'accidents
Voir aussi: Environnement

Modification de la loi du 12 juillet 1976 relative à la réparation de
certains dommages causés à des biens privés par des calamités
naturelles
Proposition de loi de M. Bouchat

Fonds des calamités
Crédits
Inondations
Dossiers. - Blocage suite à une décision du Conseil d'Etat.

Nouvelles directives aux servicesprovinciaux
Clôture des dossiers
Nombre de dossiers. - Dédommagements
Nombre de dossiers à l'examen

Restructuration des services de secours
Complément à la loi du 12 juillet 1976 relative à la réparation de

certains dommages causés à des biens privés par des calamités
naturelles (Normes pour la reconnaissance des calamités)
Proposition de loi deM. Vermeiren

Intervention, en cas d'incendie, des services ministériels et provinciaux
s'occupant de l'environnement
Question orale deM.Desutter

Reconnaissance et délimitation des zones sinistréesà lasuitedechutes
de pluie récentes et abondantes
Question orale de M. Vermeiren

Entreprises à hauts risques.- Calcul du périmètre de la zone territo-
riale susceptible d'être affectée par un accident majeur

Explosions de munition de guerre égarée.- Prévention.- Responsa-
bilité

Voir aussi: Agriculture - Assurances - Energie nucléaire - Envi-
ronnement - Politique sociale - Transports

Centres publics d'aide sociale
Modification de l'article 99 de la loi du 8 juillet 1976 organique des

C.P.A.S. (Avances aux bénéficiaires sociaux- Intérêt)
Proposition de loi de MM. de DonnéaetDeCroo
Rapport de M.Swinnen
Discussion et rejet

Immigrés et demandeurs d'asile. - Mesures en vue d'éviter toute
perception indue auprès de plusieurs C.P.A.S. simultanément.-
Minimum vital

indue auprès de plusieurs C.P.A.S. simultanément.
Minimum vital

PolitiquePolitique
Homes pour personnes âgéesHomes pour personnes âgées
Complément à l'article 89 de la loi organique des C.P.A.S. (Verifica-

tion sur place des pièces justificatives par les délégués de l'adminis-
tration communale)
Proposition de loi de M. Steenbergen

DOCUMENTS

Nº

302-

315-7
351-5
351-14

315-7
351-14

348-1

350-2

351-5

415-1

222-1
222-2

224-1
351-4
224-1
351-13

411-1

Pages

4,7-8
19
3

7-8
3

100

19

1010
2828
12
1414

ANNALES

Pages

409-411

977, 982

989-990

1215-1217

1556-1563, 1580, 1646-
1647, 1651

153, 919-920153, 919-920

153153
1016
153
1016

BULLETIN
Q. et R.

Pages

541

514, 525, 578
851, 898, 972
898,929
1029

512, 627

907
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MATIERES

Centres publics d'aide sociale (suite)
Dispositions relatives aux C.P.A.S.

Projet de loi*
Rapport deM.Swinnen
Amendements de M. Snappe et consorts
Discussion etvote

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Conseil
d'aide sociale- Incompatibilités)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Swinnen
Discussion etvote

Complément à la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (Cas où
le bourgmestre néglige de convoquer les membres du conseil aux
fins de leur faire prêter serment)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Swinnen
Discussion et vote

Minimum vital
Complément minimex.- Pratique divergente des C.P.A.S

Proposition de placer les C.P.A.S. non plus sous la tutelle des Commu-
nautés, mais des Régions

Aliénation du patrimoine immobilier pour combler les dépenses affé-
rentes à la mission legale

Secrétaires de C.P.A.S.
Obligation pour les petites communes, d'engager un secrétaire à

mi-temps.- Dérogation
Statut administratif et pécuniaire.- Augmentation du volume

des prestations
Incompatibilités

Paiement de la prime syndicale pour les agents des C.P.A.S.

Encadrement budgétaire. - Recours en cas de non-respect des obliga-
tions de collaboration

Voir aussi :Aliments- Carburants - Etablissements hospitaliers -
Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers)- Minimum
vital - Pensions (Secteur public)- Réfugiés

Céréales
Voir: Agriculture

Chambres législatives
Révision de l'article 36 de la Constitution (un membre de l'une des

deux Chambres nomméspar le Gouvernementà une fonction
salariée, cesse de siéger)
Texte propose de M. de Seny

Révision de Particle 88 de la Constitution (Interdiction du cumul
entre la fonction de membre d'un Gouvernement et le mandat de
parlementaire)
Texte propose de M. de Seny

Problème du statut global des parlementaires. - Incompatibilités et
conge politique

Fonctionnement du bicaméralisme
Revalorisation du travail parlementaire
Voir aussi : Communautés européennes - Constitution (Révision de

laConstitution)- Droitpublic- Elections- Enquêtes- Fonction publique - Immunité parlementaire- Sénat

Charbonnages
Voir: Energie - Industrie - Taxe sur la valeur ajoutée

DOCUMENTS

Nº

416-
416-2
416-3

449-
449-2

450-
450-

100-5/1º

100-6/1º

224-1
425-2

Pages

13
9

ANNALES

Pages

1556-1580, 1646-1647,
1650

1556-1563, 1580, 1646-
1647, 1652

1556-1563, 1581, 1646-
1647, 1652
190

775

1435
489, 491, 1040

BULLETIN
Q. etR.

Pages

375, 496
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112, 256

511, 516, 634
728
602, 604, 719,
728,795,1025

998
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Chèques
Voir : Rémunérations et salaires

Chèques postaux
Voir : Postes

Chômage
Autorisation aux chômeurs âgés à exercer certaines activités profes-

sionnelles
Proposition de loi de MM. Valkeniers et Capoen

Lutte contre l'usage impropre du système du chômagel'usage impropre du système du chômage

Adaptation de la réglementation relative à l'emploi et au chômage à
l'évolution de la situation économique depuis l'entrée en vigueur
de cette réglementation, par l'abrogation des articles 80 à 88 de

l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du
chômage (Suspension de chômeurs de longue durée)
Proposition de loi de Mmes Nelis et Buyle

Garantie du revenu des travailleursâgés mis au chômage
Proposition de loi de M. Taminiaux

Allocations de chômage
Mesures d'économieMesures d'économie

Suspension ou exclusion du bénéfice des allocations pour cause
de chômage de longue durée. - Article 143 de l'A.R. du
20 décembre 1963décembre 1963

Mauvais fonctionnement de la C.A.P.A.C.Mauvais fonctionnement de la C.A.P.A.C.
Recyclage. - Formation continue
Limitation dans le tempsLimitation dans le temps
Augmentation des cotisations
Interruption de chômage en cas de reprise des études
Suppression de l'interruption de chômageetde toutes lescatégo-

ries de chômage cache
Réforme
Retrait des allocations aux chômeurs completsquisuiventun

enseignement à horaire complet

Montants octroyés aux syndicats pour le paiement des allocations

Notion d'« emploiconvenable»
Allocation d'attente
Perte du lien entre l'indemnité de chômage et la disponibilitédans

le marché du travail
Ayants droit qui ne sont pas demandeurs d'emploi
Exclusions

Recours
Femmes et jeunes de moins de 25 ans

Paiement.- Délai
Voir aussi : Armée - Frontaliers - Impôts sur les revenus (Reve-

nus professionnels) - Minimum vital - Sécurité
sociale - Syndicats- Travail

Recours excessif aux régimes du chômage temporaire. - Cotisation
unique patronale. - Chômage d'origine techniqueunique patronale. - Chômage d'origine technique

Prise en charge par le Fonds de fermeture d'entreprises desalloca-
tions. - Modification de l'arrêté-loidu 28décembre1944tions. - Modification de

Voir aussi : Contrats de louage de travail
Problématique des jeunes au chômage

DOCUMENTS

Nº

93-1
224-1

246-1

247-1

315-2

315-2

350-2
351-12
315-2
315-2315-2
315-2
350-2350-2
350-2

315-2

350-2

315-2

315-2

Pages

6

9,65

59, 69,
1,72

59, 69,
1,72

39-40, 86
6, 9

66, 68
67, 71
66, 68
67, 71
69-70
252539

11, 56, 60-
62, 66, 67-62, 66, 67-
68, 75-78
70, 84, 86

11, 56-57,
60-61,

56-57,
60-61, 63

65

ANNALES

Pages

148, 159, 162, 163,
190, 195, 205, 679-680,190, 195, 205, 679-680,
681, 720, 723, 1028

378, 678, 684, 723,
1024,

378, 723,
733, 843, 862, 1024,
1025

378, 710, 723, 733,
1024, 1031
378, 710, 733,
1024, 1031

710

196

203

678, 679, 681, 710,
712, 713, 720, 723
687, 710, 855, 862,
1446

843, 1029
1024, 1031

1028, 1029
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Chômage (suite)
Mesuresd'économieenmatièredechômagepartiel

Travail à temps partiel involontaire.- Cotisation capitative à
charge des employeurs.- Secteur non marchand

Femmes
Intervention de l'Etat en matière de chômage
Contrôle des chômeurs
Lutte contre le chômage de longue durée. - O.N.E.M. - Plan

d'encadrement.- Enseignementdepleinexercicepour leperson-
nel infirmier.- Maintien de l'allocation de chômage

Evolution du chômage

Statistiques
Voiraussi:Travail

Complément à l'article 36 de l'A.R. du 25 novembre 1991 portant
réglementation du chômage, en vue de fixer l'admission au bénéfi-
ce des allocations de chômage des enfants ayant obtenu à l'étranger
un diplôme équivalent à un diplôme belge
Proposition de loi de M. Mahoux et de Mme Maximus

Réduction du chômage (Déductibleté fiscale des rémunérations des
employés demaison)
Proposition de loi de M. Cooreman

Formation des chômeurs. - Formation obligatoire
Insuffisance d'efforts des chômeurs en matière de recyclage

Plan d'accompagnement des chômeurs
Mauvaise gestion du chômage
Remboursement d'un « prêt subordonné chômeur ».- Statut social

des chômeurs concernés durant la période de remboursement.-
Fonds de participation
Voir aussi : Caisse nationale de crédit professionnel

Mesures gouvernementales.- Conséquences
Chômage à tempspartiel

Voir aussi: Agriculture - Caisse nationale de crédit professionnel- Office national de l'emploi- Pensions (Généralités)
(Travailleurs et assurés libres) - Politique sociale
Travail

Circulation routière
Attribution de la moitié des recettes provenant des procès-verbaux

dressés pour contravention au règlement général sur la police de
la circulation routière aux communes dans lesquelles ces procès-
verbaux ont été dresses
Proposition de loi de M. Valkeniers
Rapport de Mme Lieten-Croes

Voir aussi : doc. nº 315-7, p. 8-14

Tombe par suite de l'adoption de l'article 156 du projet de loi
Discussion

315-1
Modification de l'A.R. du 15 mars 1968 portant règlement général

sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les

agricoles)
véhicules automobiles et leurs remorques (Gyropharesurvéhicules

Proposition de loi de M. Laverge
Amendes

Perception immédiate
Verbalisation des étrangers

Attribution aux communes d'une partie des amendes pénales
perçues avec le concours de la police communale. - Support
financier de la police communale

Modulation en fonction du revenu
Registre national des contrevenants

DOCUMENTS

No

350-2

350-2
351-2

351-11
351-12

351-12
351-12

351-12
351-15

361-1

454-1

86-1
86-2

154-1

224-1

315-7
315-9

351-16

Pages

70, 84, 86

25, 72 |

8, 9, 11,
56, 57-63,
65, 66, 67,
68, 69, 70
7,10, 11
3, 5, 6, 9

2, 7
3

18
3, 4, 6

8

8-14
1-3
22

ANNALES

Pages
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837, 863, 1017, 1031,
1032

712, 720-721, 723, 728
723,1028, 1029, 1420
862

840, 841, 843
1028, 1031, 1032, 1420,
1423
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825

825
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992
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990

990
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MATIERES

Circulation routière (suite)
Sécurité routière.- Politique

Limitation de vitesseLimitation de vitessevitesse

à 50 km/h en agglomération. - Adaptation de la signalisation
Compétences régionales. - Routes
Eclairage des voituresEclairage des voitures le jour

de la circulation des poids lourds
Eclairage des voitures le jour
Réglementation de la circulation des poids lourds

Usagers vulnérablesUsagers vulnérables
Cyclistes.- DépassementCyclistes.- Dépassement par des voituresou descamions

Stationnementgênant
Dépassement par des voituresou descamions

Stationnementgênant
Emploi de la ceinture à trois points d'attache
Excès de vitesse. les villages

ceinture à trois points d'attache
Excès de vitesse. - Infractions dans les villes et les villages
Voir aussi :Travaux publics

Modification de l'article 11.2 de l'A.R. du 1er décembre 1975
aussi :Travaux publics

Modification de l'article 11.2 de l'A.R. du 1er décembre 1975 portantModification de l'article 11.2 de l'A.R. du 1er décembre 1975 portant
règlement général sur la police de la circulation routière, en ce
qui concerne les limitations de vitesse
Proposition de loi de MM. Cuyvers et Dufourde MM. Cuyvers et Dufour

Ivresse au volant. - Alcootests. - Achat d'éthylomètres par la policeAchat d'éthylomètres par la police
communale et la gendarmerie

Voir santéVoir aussi : Hygiène etsanté
Instauration

Voir aussi : Hygiène etsanté
Instauration d'une taxe de mise en circulationInstauration d'une taxe de mise en circulation

Projet de loi
Rapport de Mme Delcourt-Pêtre
Projet de loi
Rapport de Mme Delcourt-Pêtre

Amendement de MM. van Weddingen et HatryAmendement de MM. van Weddingen et Hatry
Amendement de MM. Hatry
Amendement Weddingen et Hatry
Amendement de MM. Hatry et van Weddingen
Amendement

MM. Hatry et van Weddingen
Amendement de M. van WeddingenAmendement de M. van Weddingen
Amendement subsidiaire de M. HatryAmendement subsidiaire de M. Hatry
Amendement de MM. van Weddingen etHatryAmendement de MM. van Weddingen etHatry
Amendement de MM. Hatry et consortsAmendement de MM. Hatry et consorts
Amendement de M. van Weddingen
Amendement de M.
Amendement de M. van Weddingen
Amendement de M. van Weddingen
Amendements de M.
Amendement van Weddingen
Amendements de M. Goovaerts et consortsAmendements de M. Goovaerts et consorts
Amendement de M. TavernierAmendement de M. Tavernier
Amendement de M. Desmedt
Discussion etvote

InstaurationInstaurationd'unetaxedemiseencirculationInstaurationd'unetaxedemiseencirculation
Modifications deprix à la suite de l'instauration de la taxede l'instauration de la taxe
Entree en application

Taxation des voitures dans les différents pays de la C.E.
Problème
Taxation des voitures dans les différents pays de la C.E.
Problème des files

Immatriculation devéhiculesImmatriculation devéhiculesà moteur
véhi-

Immatriculation devéhiculesà moteur
Automatisation de la Direction pour l'immatriculation des véhi-Automatisation de la Direction pour l'immatriculation des véhi-

cules

PlaquesPlaques minéralogiques spéciales
Identification du titulaire d'une

minéralogiques spéciales
Identification du titulaire d'une plaque minéralogique
Transfert de véhicule et de marque d'immatriculationd'unenfant

à un de ses parents
Véhicules considérés comme des « Ancêtres ». - Tracteurs agri-Véhicules considérés comme des « Ancêtres ». - Tracteurs agri-

Application du nouveau Code de la
coles

Application du nouveau Code de la route pour les cyclistes.-coles

Regionalisation
Application du nouveau Code de la route pour les cyclistes.-

Regionalisation

DOCUMENTS

Nº

224-1
351-5

351-14
351-5

351-14
351-16
351-14
351-16

351-16
(Annexes

351-16

351-16
351-16
351-16
351-16
351-16
351-16
351-16

351-16351-16

351-16351-16

225-1

315-7315-7
315-9315-9
351-
351-16

329-1329-1
329-2329-2

+

Annexes
329-3
329-4
329-5329-5
329-6
329-5
329-6
329-7329-7
329-8329-8
329-9329-9
329-10329-10
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329-12329-12
329-13329-13

329-2329-2329-2
329-2

329-2
351-16
329-2
351-16

351-16

351-16
351-16
351-16
351-16

351-16351-16

Pages

8
11, 1211, 12

12
10, 14-15,

18, 25,
37-39
4-6
37-39
4-6

10, 15, 18,10, 15, 18,
19, 21,
38, 39

10, 38-39
1818

19, 20,19, 20,
38, 39

20, 21, 3820, 21, 38

25, 52-5325, 52-53

12-1312-13
2

11,11, 1212
18, 38, 3918, 38, 39

1-31-31-3

3-63-6
4, 20-
21, 29

5,5, 9, 20,
22, 23-24

22-23
53

2525

ANNALES

Pages

117, 151,160,191,
917, 992, 1001-1002,
117, 151,160,191,
917, 992, 1001-1002,
1011

1001-1002,
1011

18, 99418, 994

688, 798, 799, 805,
992, 1011

798, 799, 805,
992, 1011

619-630, 632-646, 649-
651
837, 992
651
837, 992

1002, 1010

993, 1001150, 993, 1001

691,
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874
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MATIERES

Circulation routière (suite)
Insertion d'un chapitre IIIbis (nouveau) au titre IV de la loi relative

à la police de la circulation routière,coordonnée le16 mars1968
(Cyclomoteur trafiqué - Amende)

Proposition de loi de M. Erdman
Interdiction d'organiser des compétitions automobiles sur des circuits

entièrement situes sur la voie publique
Proposition de loideMM.CuyversetMaertens

Accroissement de la sécurité de la circulation par la prévention
Question orale de M. Van Hooland

Mobilité et sécurité routière
Question orale de M. De Croo

Politique plus efficace en vue d'améliorer lasécurité routière
Interpellation de M.Van Hooland

Manque de coordination entre les actions de la police communale et
de la gendarmerie.- Infractions au Code de la route

Demande que ne soient confectionnées que des lois « raisonnables »
jugées comme telles par la population qui aura à les appliquer

Augmentation du coût des plaques d'immatriculation
Question orale de M. Van Aperen

Réglementation de la circulation au cours du rallye des 24 heures
d'Ypres (Emploi des langues - Verbalisation des manifestants)
Question orale de M. Maertens

Carte spéciale facilitant le stationnement de voiture.- Nombre de
bénéficiaires

24 d'heures d'Ypres - Renforcement des contrôles sur les excès de
vitesse

Catalyseur
Prix de revient à charge des pouvoirs publics. - Nombre de

demandes
Prime. - Majoration de la taxe d'immatriculation
Retard dans le paiement de la prime
Voir aussi: Hygiène et santé

Largeur excessive des véhicules agricoles par rapport aux voiries

Lien entre l'usage de stimulants par les chauffeurs de camion et un
agricoles

certain nombre d'accidents

Abaissement de l'âge minimum requis pour conduire un cyclomoteur
Arrimage de marchandises et de colis sur voitures particulières et
Voir aussi :Carburants- Droit pénal - Environnement - Hygiène

remorques

et santé- Impôts- Inspection automobileetpermisde
conduire - Justice - Ministres etMinistères (Vice-
Premier Ministre, Communications et Entreprises publi-
ques)- Parkings - Pollution de l'air- Publicité -
Responsabilité civile - Taxe sur la valeur ajoutée
Transports

Cités administratives
Construction par la Régie des Bâtiments d'un centre administratifde

l'Etat dans le nord du Limbourg, à Neerpelt
Centre administratif de Bilzen.- Occupation
Construction d'une cité administrative àBouillon.- Retraitde la

Régie des Postes

Classes moyennes
Politique des classes moyennes, des P.M.E. etdes indépendants.-

Compétences nationales

Poids économique du secteur des P.M.E. et des indépendants.-
Emploi
Création d'emplois

Ventilation par Communauté
Secteur de l'artisanat
Simplification des formalités administratives (« Commission Com-

form »)

DOCUMENTS

Nº

367-

418-1

350-2
351-11

351-11
351-1

351-11

351-11
351-12
351-15

Pages

29, 67
2-4

5
5, 11

6, 8

6, 9
5

24, 25

ANNALES

Pages

427-428

509-510

553-556

974

994

1589-1590

1591

170,778-780-781-782,
783, 951, 953, 954, 955

948, 950, 951
948, 950, 951
950

780, 948

BULLETIN
Q.etR.

Pages

422

460, 461, 539, 567

590
829, 865
947

644

831, 834, 933,
1062
897

1025

599
643, 957

746, 801
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MATIERES

Classes moyennes (suite)
Reconnaissance des organisations des classes moyennes pour siéger

sein du Conseil supérieurdesClasses moyennes
Reconnaissance des organisations classes moyennes pour siéger

au sein du Conseil supérieurdesClasses moyennesau sein Classes moyennes
Formation des classes moyennes
Nombre d'indépendants

Petites et moyennes entreprises
Présentation de la position concurrentiellePrésentation de la position concurrentielle
Définition de la notion « P.M.E. »

C.E.E.
Définition de la notion « P.M.E.
Influence du droit de la C.E.E.
Pression fiscale et parafiscale

Voir aussi : Impôts
Voir aussi: Entreprises

Code civil
Modification de l'article 370bis du Code relatif à l'abandon d'un

enfant mineur (Equipes pluridisciplinaires de l'O.N.E. - Adop-

Proposition de loi de M.Monfils
tion)
Proposition de loi de M.Monfils

Modification de l'article 319, § 3, du Code, en ce qui concerne la
reconnaissanced'un enfant mineur non émancipereconnaissanced'un enfant mineur non émancipe
Proposition de loi de M. S. Moureaux

Insertion dans le Code du droit de visiste des grands-parents à leurs
petits-enfants
Proposition de loi de M. Valkeniers
petits-enfants
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification de l'article 909 du Code (Incapacité de certaines person-
nes de recevoir par donation ou par testament)
Proposition de loi deM.Valkeniers

Modification de certaines dispositions du Code relatives à la
reconnaissance de paternité ou de maternité
Proposition
reconnaissance
Proposition de loideMM.deDonnéaetForet

Modification des articles 346, 348 et 370 du Code relatifs à l'adoption
et complément au chapitre XIII contenant les dispositions transi-
toires de la loi du 31 mars 1987 modifiant diverses dispositions
légales relatives à la filiation (Nouvelle adoption)
Proposition de loi de MM. Lenfant
légales relatives (Nouvelle adoption)
Proposition de loi de MM. Lenfant et de Seny

Modification des articles 1226 et 1228 à 1233 du Code et abrogation de
l'article 1152 du même Code (Clause pénale dans une convention)
Proposition

1152 du même Code (Clause pénale dans une convention)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification des articles 1582, 1583 et 1589 du Code (Formalisme
requis pour la vente d'immeubles- Acte authentique)

de loi de M. Cerexhe
requis Acte authentique)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modernisation du droit civil
Absence et déclaration judiciaire de décès (Code civil, articles 112 e.s.- Code judiciaire)

Proposition de loi de M. Cerexhe
Code judiciaire)

Proposition de loi de M. Cerexhe
Modification de l'article 1690 du Code relatif aux conditions d'oppo-

sabilité aux tiers de la cession de créance, ainsique desarti-
cles 1295 et 2075 du même Code

Lallemand et Desmedt
et 2075 du même Code

Proposition de loi de MM. Lallemand et Desmedt
Conseil de famille et tutelle

Proposition
Conseil de famille et tutelle

Proposition de loi de M. Cerexhe
Modification de la loi du 31 mars 1987 modifiant diverses dispositions

légales relatives à la filiation (Reconnaissance - Code civil,
articles 313, 319, 327, 330 et 333)articles
Proposition de loi deM.Cerexhe

Modification de l'article 1347 du Code (Commencement de preuve
par écrit)
Proposition de loi de M. Cerexhe
par écrit)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Transcription des transmissions immobilières par décès (Loi hypothé-
caire du 16 décembre 1851)caire du 16 décembre
Proposition de loi de M. Cerexhe

Voir aussi: Adoption -Baux à loyer - Divorce - Lois et arrêtes-
Mariage - Notariat - Problèmes éthiques - Régimes
matrimoniaux - Successions

DOCUMENTS

Nº

351-11351-11
351-11351-11

351-11
351-11351-11
351-11
351-11
351-11

43-143-1

50-150-1

77-177-1

83-183-1

101-1101-1

179-1179-1

182-1182-1

183-1183-1
224-1
183-1
224-1

230-1230-1

251-1251-1

318-1318-1

324-1324-1

412-1412-1

479-1479-1

Pages

7,107,10
8

3, 4
6-7, 9, 10

9-109-10

9

ANNALES

Pages

994

679, 680-681, 778-779,
781, 782, 1431, 1432,
1440

BULLETIN
Q. etR.

Pages
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MATIERES

Code de commerce
Sicav (Sociétés d'investissement à capital variable).- Etablissement

et depot des comptes annuels
Voir aussi : Faillites

Code d'instruction criminelle
Voir : Procédure pénale

Code judiciaire
Modification des articles 1481 à 1488 du Code (Procédure de saisie

en contrefaçon)
Proposition de loi deM.Hatry

Modification de l'article 92 du Code (Chambres à 3 juges - Affaires
en matière répressive)
Proposition de loi de M. Erdman

Modification de l'article 121 du Code (Cour d'assises - Composition
de la Cour- Désignation des magistrats)
Proposition de loi de MM. Foret et Barzin

Modification des articles 360, 367 et 373 du Code et abrogation
des articles 360bis, 367bis et 373bis du même Code (Magistrats,
greffiers, et secrétaires des parquets- Augmentation salariale-
Pension de retraite)
Proposition de loi de M. Barzin

Modification de l'article 1288, 3º, du Code (Divorce par consentement
mutuel - Augmentation de la contribution alimentaire)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Absence et déclaration judiciaire de décès (Code civil, articles 112 e.s.- Code judiciaire)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification des articles 1408 et 1498 du Code (Biens qui ne peuvent
être saisis)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Insertion d'un article 1025bis dans le Code (Manifestation d'une
opinion par voie de presse, de radio ou de télévision ou par un
autre media - Requête unilatérale)

Proposition de loi de M. Daras
Modification du Code (Arriéré judiciaire) (Chambres à juge ou

conseiller unique - Montant du dernier ressort - Introduction
de l'instance par comparution volontaire - Débats succints
Procédure; délais de conclusion - Procédure écrite - Avis du
Ministère public- Délibéré - Défaut- Nullités- Requête

de corps)
contradictoire- Appel- Divorceetconversion de laséparation

Projet de loi 1990-1991
Document paru antérieurement
Rapport de M. Arts
Amendements de M. Desmedt
Discussion et vote

Modification des articles 1410 et 1412 du Code (Saisie d'allocations
sociales effectuée en vertu de créances alimentaires)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification du titre 1er, règles préliminaires, et du titre III,des
exécutions forcées, de la Ve partie du Codeconcernant lessaisies
conservatoires et les voies d'exécution et modification de l'article
476 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et
sursis
Projet de loi
Documents parus antérieurement

Modification de l'article 728 du Code (Assistance ou représentation
du consommateur devant les tribunaux)
Proposition de loi de M. Lenfant

Modification des articles 432, 433, 459, 465, 471 et 476 du Code et
insertion d'un article 469bis dans le même Code (Avocats)
Projet de loi*
Document paru antérieurement

DOCUMENTS

No

7-1

57-1

98-1

146-1

186-1

230-1

232-

299-

301-1
301-2
301-

322-1

353-

432-

480-1

Pages

ANNALES

Page

1291-1316, 1338-1339

488, 489

BULLETIN
Q. etR.

Pages

247
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MATIERES

Code judiciaire (suite)
Modification du Code en ce qui concerne le statut des huissiers de

justice
Proposition de loi de MM. Suykerbuyk et Lallemand 1988-1989
Discussion et vote

Portée de l'article 287, alinéa 1er, nouveau, du Code en ce qui concerne
les nominations sur présentation dans l'ordre judiciaire
Question orale de M. Lallemand

Voir aussi: Avocats - Divorce - Faillites - Justice - Lois et
arrêtés- Magistrats- Politique sociale - Procédure
civile- Régimes matrimoniaux

Code pénal
Voir : Droit pénal

Combustibles
Affaire d'essence falsifiée

Question orale deM.VanBelle
O.P.E.P. - Augmentations actuelles et hypothétiques des prix, combi-

nées à la politique anti-inflation
Voir aussi : Agriculture - Carburants- Douanes et accises- Taxe

sur la valeur ajoutée

Comités d'acquisition
Voir :Expropriations

Comité supérieur de contrôle
Missions
Recrutements supplémentaires

Commerce
Complément à l'article 23 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques

du commerce et l'information et la protection du consommateur

tion)
(Publicité- Emploi exclusif de la langue de la région- Anglicisa-

Proposition de loi de M. Verreycken
Sur la prise en considération. - Rejet

Modification de la loi du 13 août1986 relativeà l'exercicedesactivités
ambulantes
Proposition de loi de MM. Pécriaux et Larcier

Exercice d'activités ambulantes et organisation des marchés publics
Projet de loi 1990-1991
Document paru antérieurement

Pratiques du commerce
Création d'une commission de la publicité écologiqueLoi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur

l'information et la protection du consommateur.- Entrée en
vigueur. - Définition de la notion de « consommateur »>

Emploi des langues en matière d'étiquetage. - Contrôle
Réglementation concernant les implantations commerciales
Contrat d'agencecommerciale

Projet de loi
Permission aux organisations de consommateurs d'introduire une

action d'intérêt collectif devant les juridictions de l'ordre judiciaire
et les juridictionsadministratives
Proposition de loi de M.Lenfant

Conventions collectives de consommation
Proposition de loi de M. Lenfant

Modification de la loi du 24 juillet 1973 instaurant la fermeture
obligatoire du soir dans le commerce, l'artisanat et les services
(Epiceries)
Proposition de loi de M. Laverge

DOCUMENTS

No

351-5
351-3

253-1

264-1

305-1

351-14

351-15

351-15

355-1

433-1

434-1

469-1

Pages

19
5

8-9

9

24, 27

ANNALES

Page

246-252, 254

697

718

425, 441-442

BULLETIN
Q. et R.

Pages

532

153, 280

101, 203
1013
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MATIERES

Commerce (suite)
Ouverture de magasins lanuit

Question orale de M. Hasquin
Langue employée sur les étiquettes

Question orale de M. Cuyvers
Protection du consommateur
Vente par correspondance.- Légalité- Limites
Fonctionnement du Centre de recherche et d'information des associa-

tions de consommateurs
Nombre de demandes de commercesambulants
Période des soldes d'été.- Respectde laloi
Location de voitures.- Différences de prix
Voir aussi : Baux à loyer- Communautés européennes- Emprunts- Environnement- Faillites- Langues

Commerce ambulant
Voir : Commerce

Commerce extérieur
Libéralisation du commerce mondial - G.A.T.T.

Relation entre le commerce et l'environnement
Voir aussi : Agriculture

Politique

Respect des droits de l'homme
Balance commerciale

Copromex (Comité pour la promotion des exportations de biens
d'équipement belges)

Eparpillement des efforts belges sur le marché international
Chine. - Hong-Kong
C.O.C.O.M.
Indonésie
Afrique du Sud
Réglementation de l'importation de grenouillesgéantes
Exportation de produits toxiques vers le tiers monde

Voir aussi : Environnement
Compétence communautaire.- Politique régionale (Missionscom-

Exportation d'armes, de produits toxiques, de déchets nuisibles et de
merciales)

technologies polluantes vers le tiers monde
Ouverture de nos marchés aux pays en voie de développement
Accords commerciaux avec Israël.- Accès au marché belge de

produits palestiniens
Visite de travail d'une mission commerciale de Benelux en Malaisie.- Résultats
Enregistrement des statistiques d'exportation à dater du 31 décembre

1992
Implantations sur la rive ouest du Jourdain. - Participation de

societes belges
Importation de bois en provenance de l'Est
Attaches commerciaux des Communautés et des Régions
Bois tropicaux.- Renégociation de l'Accord international sur les

bois tropicaux de 1983
Voir aussi: Armes - Droits de l'homme- Environnement- Gou-

vernement (Accord gouvernemental)- Industrie- Offi-
cenationaldu Ducroire- Viande

Commission nationale permanente du Pacte culturel

Fonctions de la commission.- Rapport annuel
Crédits

Rapport annuel 1991

DOCUMENTS

Nº

224-1
351-7
351-7

224-1
351-7
351-7
350-2

351-15

351-7
351-8
351-7
351-7
351-7
351-7
351-7
351-10

351-3
351-

Pages

16
13-14

6-10, 14

18
2-4
14
4
4

4, 15, 16
17

10-11
14, 15, 16

15
15

15, 16
11, 17

3, 14
6,14

ANNALES

Pages

436-437

986-987
1023

177-178

176

903

178

903, 950

917
930

27

BULLETIN
Q. et R.R.

Pages

207

460, 461, 573
581
844
845

360

360

430

667
747
927

1060
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MATIERES

Commission permanente de contrôle linguistique
Plaintes.- Délais

Commissions du Sénat
Discussion, en commission du Sénat, d'un projet de loi déposé à la

Chambre des Représentants avant que ne soit intervenu le vote
final en séance publique de la Chambre (Projet de loi portant des
dispositions fiscales et financières)

Réflexions personnelles du rapporteur dans le rapport de la commis-
dispositions fiscales et financières)

Réflexions personnelles du rapporteur dans le rapport de la commis-
sion et en séance plénièreen séance plénière

Nomination de la Commission permanente de vérification des pou-
voirs

Nomination des commissions.- Composition.- Modifications.-
Désignation des suppléants

Composition des bureaux des commissions
Absence de ministres lors de réunions de commissions
Lecture et mode d'approbation d'un rapport en commission du Sénat.- Reglement du Senat
Envoi tardif d'un rapport
Suppression de l'anonymat en commission
Protestation contre le fait qu'aucun membre du Vlaams Blok n'ait

droitdevoteencommission
Protestation contre l'usage répété de termes anglais dans le texte

néerlandais d'un rapport
Voir aussi:Budgets (Généralités)- Communautés européennes -

Constitution (Revision de la Constitution)- Enquêtes- Ministres et Ministères (Justice et Affaires économi-
ques) - Motions et motions d'ordre- Naturalisations- Ordre des travaux - Règlement du Sénat- Sénat

Commissions paritaires
Voir: Enseignement (Personnel)

Communautés européennes
Révision du titre III, chapitre III, de la Constitution en vue d'y ajouter

un article 107bis relatif au rapport entre les normes du droit
interne et celles du droit international et supranational (C.E.
Subsidiarité - Communautés)
Texte proposé de M. Verreycken

Intégration européenneIntégration européenne

Traité de Maastricht (Ratification). - Accès à l'Union monétaire
européenne (U.M.E.).- Principe de subsidiaritéeuropéenne (U.M.E.).- Principe de subsidiarité

Elargissement de la C.E.
Rejet du Traité par le Danemark
Elargissement de la C.E.
Rejet du Traité par le Danemark

« Comité des Régions ».- Représentation de la Belgique. -
Répartition linguistique

Voir aussi : Benelux- Constitution (Révision de la Constitu-
tion)- Dette publique - Finances- Finances
provinciales et communales- Régions et Com-
munautés

Déficit démocratique
matière de fiscalité

Déficit démocratique
Règle de l'unanimité en matière de fiscalitéRègle de l'unanimité en matière de fiscalité
Comité économique et social. - Parité linguistique

DOCUMENTS

No

425-2

425-2

100-17/1º
224-1
350-2350-2

51-6
351-7

224-1
350-2350-2

351-5
351-6

351-7
351-7

351-6
425-2
351-6
425-2

Pages

4

7

1
46

16, 17, 18
46

5,11
1-2

5, 20, 38-5, 20, 38-
39,41-43

15
4, 16, 17,
19, 20, 21

12
11, 1311, 13

15, 16
4545

ANNALES

Pages

1432

1423, 1430, 1432, 1434-
1435, 1437
1423, 1430, 1432, 1434-
1435, 1437

4-5

30, 32, 40-41, 67, 120,
189, 221, 632, 1212,
1396
42
488,489,490-491

831-832, 833, 843
899-900
914

918-919

936

118, 146, 147, 151,
152, 169, 180, 893,152, 169, 180, 893,
894, 895-896

888-889, 890, 892, 893,
896, 897, 901, 902,896, 897, 901, 902,
903, 1037-1038

894, 896
889, 892, 893, 894,
896, 901, 902, 1037-
1038,1040

901

147, 889, 893, 896, 913
210, 1444
147, 913
210, 1444

BULLETIN
Q. et R.

Pages

131, 812

129

265, 618265, 618
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MATIERES

Communautés européennes (suite)
Financement des C.E. - Contribution de la Belgique. - « Deuxième

paquet Delors »

Voiraussi: Impôts
Transposition et exécution du droit des C.E. dans l'ordre juridique

interne.- Directives européennes. - Retard

RégionsetCommunautés

Concertation avec le Parlement belge
Impôt des sociétés. - « Sociétés mère-fille »

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)
Législation fiscale
Voir aussi : Banques - Catastrophes et accidents - Environne-

ment- - Hygiène et santé- Produits pharmaceuti-
quesques

Bruxelles, capitale de l'Europe.- Installation du siège des institutions
européennes, à Bruxelles

Voir aussi : Marches de l'Etat- Régie des Bâtiments
Développement de l'Europe sociale
Politique étrangère et de sécurité commune (P.E.S.C.)

Réseau de communications C.O.R.E.U.- Emploi des langues
Ouverture des frontières internes et suppression des contrôles doua-

niers

Voir aussi : Ministres et Ministères (Finances)
Directives européennes qui ont une incidence négative sur les recettes

de l'Etat
Europe 1992

Réalisation du Marché intérieur

Affaires économiques
Conséquences éventuelles, sur les plans économique, financier et social

dans notre pays, de la suppression des frontières intérieures prévue
par l'Acte unique pour le1er janvier1993 (Europe1992)
Interpellation de M. Evers
Voir aussi: Commerce extérieur - Ministres et Ministères

(Finances) - Prix - Telecommunications
Contrôle parlementaire sur les points de vue défendus par la Belgique

au sein du Conseil des Ministres européen
Application des directives européennes en matière d'environnement

Différences régionales
Représentation des Régions et des Communautés

COREPER (Comité des représentants auprès de la C.E.)
Sous-développement stagnant de certaines régions. - Aides commu-

nautaires
Amélioration de la relation des citoyens avec l'Europe.- Action

d'information et de sensibilisation
Lignes directrices que la Commission s'oblige de respecter à l'égard

des entreprises
Transposition et execution du droit des C.E. dans l'ordre juridique

interne
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Avis concernant le projet de loi (Rapport fait au nom du Comité

d'avis chargé de Questions européennes) de M. Stroobant

DOCUMENTS

No

224-1
262-2
350-2

|46,99,
351-6

351-10
425-2

224-1
350-2
351-3
351-4
351-6
351-7
351-14
351-15
224-
351-3
351-7

351-15
425-2

224-1
315-8
350-2

224-1
224-1
351-6

262-2
351-5

350-2

351-6
351-7
351-15

351-6
51-6

351-6
351-6

351-6

351-7

351-11

424-1

424-2

Page

4
24-25, 29
38, 44, 45,

|46,99, 100
4, 1.5-16,

18-19
29

37, 42

11, 19
101-102
3, 10

15
4, 20

5, 11, 12

7-8
11, 19

10
12-13

18, 22-23
45, 50, 52

16, 18-19
3-4
42

19
19

3-4, 15

13, 15
15

68,75

4
7-8

15, 17, 18
16

18
18

20, 21

5-6

9-10

ANNALES

Pages

203, 889, 890, 893,
896,901,1435

132, 133, 180, 181,
889, 913, 1021, 1023

198

913
1438, 1444

865

128-129, 130, 131, 132,
143,151,156,894-895,
896, 901

169
181, 890, 891, 892, 894

202

542-547, 651-652

BULLETIN
Q. et R.

Pages

715

13

324
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MATIERES

Communautés européennes (suite)
Organisation d'une consultation populaire sur le Traité sur l'Union

européenne, sur 17 Protocoles et sur l'acte final avec 33 déclara-
tions, faits à Maastricht le 7 février 1992
Proposition de loi deM. Verreycken

Approbation du Traité sur l'Union européenne, de 17 Protocoles et
de l'Acte final avec 33 Déclarations faits à Maastricht le 7 février
1992
Projetdeloi*
Evaluation du Traité (Rapport fait au nom du Comité d'avis

chargé de questions européennes) de MM. Hatry et Stroobant
Approbation du Traité de Maastricht

Proposition de resolution de M. Stroobant
Comité d'avis chargé de questions européennes (Sénat)
Nécessité d'une stratégie de relance économique au niveau de la C.E.
Processus de paix pour le Moyen-Orient
Association du Parlement national à la préparation des règlements et

directives européens
Conséquences éventuelles sur les plans économique, financier, fiscal et

social dans notre pays, de la suppression des frontières intérieures
prévue par l'Acte unique pour le 1er janvier 1993
Interpellation de M. Evers

Situation de blocage de la rénovation de l'immeubleBerlaymontau
profit de la Commission des C.E.
Interpellation de M. de Donnéa

Attitude de la Belgique au cours de la préparation de la directive
européenne sur les emballages et les déchets d'emballages
Interpellation de M. Cuyvers

Séminaire sur la pêche. - Emploi des langues
Rôle des parlements nationaux dans l'Union européenne.- Informa-

Mesures de protection de la culture bananière
tion

Spécialisation en médecine à l'étranger.- Reconnaissance en Belgique
Voir aussi :Abattoirs- Affaires étrangères - Agriculture - Ani-

maux et protection des animaux - Armes - Art de
guérir - Banques - Brevets - Budgets (Voies et
Moyens) (Postes, Télégraphes et Téléphones) - Circula-
tion routière - Classes moyennes (Petites et moyennes
entreprises)
de l'homme -

Coopération au développement- Droits
Economie- Hygiène et sante- Impôts- Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers) - Industrie- Institut d'expertise vétérinaire - Lait et produits

laitiers - Marches de l'Etat- Parlement européen -
Pêche - Politique scientifique - Pollution de l'air -
Régie des Bâtiments - Régions et Communautés -
Règlementdu Sénat- Sociétés commerciales- Stupé-
fiants - Télécommunications- Télégraphes et Télépho-
nes - Transports- Travail

Communes
Octroi du titre de ville à la commune de Boussu

Proposition de loi de M. Gevenois
Modification de l'article 270 de la nouvelle loi communale (Représen-

tation de la commune dans les actions judiciaires)
Proposition de loi de MM. Cerexhe et Flagothier

Loi spéciale transférant de Hainaut en Brabant certaines communes
de la frontière linguistique
Proposition de loi deM.Valkeniers

Modification de l'article 120 de la nouvelle loi communale, en vue de
permettre la création de conseils de quartier
Proposition de loideM.Verreycken

Modification de la nouvelle loi communale (Amélioration du fonc-
tionnement de la police communale- Titre IV)
Projet de loi 1990-1991
Document paru antérieurement
Rapport de Mme Lieten-Croes
Discussion et vote

Modification des articles 93, 94 et 95 de la nouvelle loi communale
(Publicité des séances des conseils communaux)
Proposition de loi de M. Cerexhe

DOCUMENTS

Nº

440-

465-

465-

482-

160-1

188-1

265-1

267-1

313-1
313-2

319-1

Pages

ANNALES

Pages

30
853, 854
894

913

1205-1210

1232-1234

1347-1351, 1408-1409

518-525, 527-528

BULLETIN
Q. etR.
Pages

309, 438

379
849
1003, 1016



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 43

MATIERES

Communes (suite)
Complément à l'article 261 de la nouvelle loi communale (Régies

communales- Autonomie- Personnalité juridique)
Proposition de loi de M. Erdman

Administrations communales. - Emprunts. - Institutions finan-
cières

Services communaux.- Registre de réclamations. - Information
des plaignants quant au sort réservé à leur requête

Communication de données à des services fiscaux.- Domicile d'un
contribuable

Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes - Biens- Bourgmestres, échevins et conseillers communaux -
Budgets (Intérieur et Fonction publique) - Carburants- Centres publics d'aide sociale - Constitution (Révi-
sion de la Constitution) - Consultation populaire -
Droit public- Elections- Etrangers- Finances pro-
vincialesetcommunales- Impôtssur les revenus (Reve-
nus immobiliers) (Revenus mobiliers)- Intercommuna-
les · - Langueses- Milice - Pensions (Travailleurs et
assurés libres) -Publications- Sécurité sociale -Servi-
ces d'incendie - Vente d'immeubles

Bruxelles-Capitale
Connaissances linguistiques requises dans les dix-neuf communes

bruxelloises en vue d'exercer certains mandats politiques dans les
pouvoirs subordonnés
Proposition de loi de M. Valkeniers

Imposition aux administrations communales de la Région de Bruxel-
les-Capitale de l'obligation de communiquer les adresses de tous
les nouveaux habitants aux Commissions communautaires fran-
çaise et flamande
Proposition de loideM. Valkeniers

Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes- Crimina-
lite etviolence- Elections- Etrangers- Police-
Régie des Bâtiments- Transports publics

Fusions de communes
Loi spéciale modifiant l'A.R. du 17 septembre 1975 portant fusion de

communes et modification de leurs limites, tel qu'il a été ratifié
par la loi du 30 décembre 1975 (Rattachement du hameau de
Neerpede d'Anderlecht à Dilbeek)
Proposition de loi deM.Valkeniers

Voir aussi : Affaires étrangères- Finances provincialesetcommuna-
les- Justice- Politique sociale

Personnel
Obligation pour certains agents de la commune de prêter serment

Proposition de loi de MM. Laverge et Monset
Audition disciplinaire. - Compétence du collège échevinal et du

conseil communal
Déplacements de service pour le personnel communal et provincial.- Assurance collective contre les dégâts matériels dans le chef de

l'employeur
Recrutement de jeunes stagiaires
Rémunération du personneldesadministrations locales
Avenir des membres du personnel chargés de missions dans le cadre

des lois sur la milice après lasuppression duservicemilitaire
Personnel des provinces, communes et intercommunales.- Revalori-

sation des traitements
Voir aussi: Enseignement (Personnel)- Fonction publique- Milice- Police- Vacances
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MATIERES

Comptabilité de l'Etat
Examen des délibérations du Conseil des Ministres nº 3086 à 3111

autorisant des dépenses au-delà ou en l'absence de crédits budgé-
taires (Déménagement du cabinet du Ministre des Pensions :
Défense nationale : engagement de troupes dans la région du golfe
Persique et au Rwanda - Intérieur : déménagement du Musée
instrumental- Travaux publics : litige Etat belge/s.a. Flandria;
passages d'eau - Affaires économiques : Exposition universelle
Seville 1992 - Indemnités de milice - Aide aux investissements

-S.N.C.B.)
et à l'installation en agriculture- Coopération au développement

Rapport de M. Weyts (fait au nom de la sous-commission de la
commission des Finances)

Dépenses en marge du budget (Application de l'article 44 des lois
coordonnées sur la comptabilité de l'Etat- Délibérations du
Conseil des Ministres)

Voir aussi : Budgets (Défensenationale)
Communautés et Régions.- Dispositions générales applicables au

budget et à la comptabilité. - Etat de la question
Voir aussi : Budgets- Cour des comptes- Dette publique

Comptes annuels des entreprises
Voir: Code de commerce - Réviseurs d'entreprises

Congé-éducation
Voir : Affaires étrangères - Promotion sociale

Congé politique
Voir : Chambres législatives - Fonction publique - Ministres et

Ministères (Généralités)

Conseil central de l'économie
Rapport et avis semestriels et annuels sur la compétitivité des entrepri-

ses belges

Conseil de l'Europe
Rôle
Nomination des délégués à l'Assemblée parlementaire du Conseil
Coût de la participation belge
Voir aussi :Affaires étrangères

Conseil d'Etat
Abrogation de l'article 12, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil

d'Etat (Conflits de compétence entre leConseilgermanophoneet
le Roi ou les Ministres)
Proposition de loideMM. Cerexhe etWintgens

Modification de l'article 18 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées
le 12 janvier 1973 (Référé administratif - Mesures provisoires -
Astreinte)

Proposition de loi de M. Cerexhe
Présentation de candidats à une place vacante de conseiller d'Etat (N)
Modification de l'article 24 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées

Scrutins

le 12 janvier 1973 (Procedure devant la section d'administration-Délai pour le dépôt du rapport de l'auditeur)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Demande d'avis du Conseil d'Etat sur une proposition de loiavant
la prise en considération de laditeproposition

DOCUMENTS

No

303

350-2
425-2

351-6

190-1

191-1
260

321-1

Pages

16

119-120

ANNALES

Pages

27, 40, 65, 462, 1111,
1269, 1429

337

41-4
901

274,279,292-293,296

1630

BULLETIN
Q. etR.

Pages

167



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES

MATIERES

Conseil d'Etat (suite)
Extension du pouvoir de suspension. - Conflits d'attribution
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Cartes d'identité

Catastrophes et accidents- Commerce- Droit public
- Fonction publique - Magistrats - Ministres et
Ministères (Généralités)- Postes

Conseil interparlementaire consultatif de Benelux
Nomination des délégués au conseil.- Modification

Conseils des communautés

Voir aussi : Affaires étrangères- Droit public- Ordre des travaux
Messages

Conseils régionaux
Messages
Voir aussi: Orde des travaux

Constitution

Révision de la Constitution
Révision du titre IV, en vue d'y insérer un article 115bis relatifà la

détermination d'un maximum absolu de la pression fiscale et
parafiscale
Texte propose de M.Hatry

Révision du titre II en vue d'y insérer un article 24bis relatif aux
droits économiques et sociaux (Bien-être et prospérité -Solidarité
internationale- Droit à la participation - Droit au travail -
Sécurité sociale - Sécurité d'existence - Concertation sociale-Règlement de différends sociaux par le biais d'une action collective
- Santé - Environnement - Loisirs et épanouissement culturel
et social - Logement - Assistance juridique)
Texte proposé deM.Stroobant

Révision de l'article 117 en y ajoutant un alinéa 2 élargissant éventuel-
lement aux conseillers laïques les dispositions de l'alinéa 1er
Texte propose par M. Lallemand

Révision du titre II, en vue d'insérer des dispositions nouvelles permet-
tant d'assurer la protection des droits et libertés garantis par la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales (Reconnaissance du droit à la vie, dès la concep-
tion)
Texte proposé par M. de Seny

Révision de l'article 36 (un membre de l'une des deux Chambres
nommes par le Gouvernement à une fonction salariée, cesse de
siéger)
Texte proposé de M. de Seny

Révision de l'article 88 de la Constitution (Interdiction du cumul entre
la fonction de membre de l'Exécutif et le mandat de parlementaire)
Texte proposé de M. de Seny

Révision de l'article 17, en vue d'en abroger la disposition transitoire
(Communautarisation de l'enseignement)
Projetde texte*

Révision de l'article 59bis, en vue d'abroger la disposition transitoire
(Financement des Communautés)
Projet de texte*

Révision de l'article 107ter, en vue d'en abroger la disposition transi-
toire (Cour d'arbitrage)
Projet de texte*

Révision de l'article 108ter, en vue d'en abroger la disposition transi-
toire (Agglomération bruxelloise - Commissions culturelles)
Projet de texte*

Révision de l'article 115, en vue d'en abroger la disposition transitoire
(Financement desRégions)
Projet de texte*
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MATIERES

Constitution (suite)
Révision de la Constitution (suite)
Révision du titre III, chapitre premier, en vue d'y insérer des disposi-

tions nouvelles relatives aux compétences respectives de laCham-
bre des Représentants et du Sénat ainsi qu'au fonctionnement de
ces institutions (Bicaméralisme - Commission mixte de concilia-
tion)
Texte propose par M. Cerexhe

Révision de l'article 108, 6º du deuxième alinéa, troisième et quatrième
alinéas (Autonomie communale- Tutelle)
Texte proposé par M. Cerexhe

Révision de l'article 4 (Droits politiques -Droit de vote des étrangers)
Texte propose par M. Jonckheer

Révision de l'article 26 (Réferendum législatif)
Texteproposé par MM. de Donnéa etForet

Révision de l'article 68 (Relations internationales des Communautés
etdes Regions- Conclusion de traites)
Texte proposé par M. Schiltz
Voir aussi: Régions et Communautés

Révision du titre III, chapitre III, en vue d'y ajouter un article107bis
relatif au rapport entre les normes du droit interne et celles
du droit international et supranational (C.E. - Subsidiarité -
Communautés)
Texte proposé de M. Verreycken

Révision de l'article 4 (Droit de vote des ressortissantsC.E. lorsdes
elections communales - Traite de Maastricht)

Voir aussi: Cultes - Régions et Communautés (Région bruxelloise)

Construction
Transposition de la directive européenne relative aux matériaux de

construction
Voir aussi: Marchés publics- Taxe sur lavaleurajoutée

construction
Voir aussi: Marchés publics- Taxe sur lavaleurajoutée

Construction navale
Voir : Industrie- Pêche

Consultation populaire
Instauration du référendum communalInstauration du référendum communal
Référendum consultatif au niveau communal

Proposition de loi de MM. Cerexhe et Flagothier
Voir aussi: Affaires étrangères - Communautés européennes -

Constitution (Révision de la Constitution)

Contrats de louage de travail
Modification de la loi du 24 février 1978 relative au contrat de travail

du sportif rémunéré
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
(Suspension du contrat pour raisons d'ordre économique ou tech-
nique ou pourcause d'intempéries - Distinction entre ouvriers
et employés - Secteur touristique)
Proposition de loi de MM. LavergeetMonset

Uniformisation de la législation relative au salaire garanti et suppres-
sion du jour de carence (Modification à la loi du 3 juillet 1978)
Proposition de loi de M. Stroobant

Modification des articles 49, 50 et 51 de la loidu 3 juillet 1978.-
Limitation du recours injustifié au système du chômage temporairetemporaire

Voir aussi:Chômage
Possibilité de dénonciation après un accident du travail
Primes de fin d'année.- Secteur privé.- Démission du travailleur
Etudiants-travailleurs.- Infractions aux loissociales
Voir aussi : Politique sociale- Travail
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MATIERES

Coopération au développement
Coopération au développement avec laNamibie

Proposition de resolution de M. Valkeniers
Politique.- Crédits budgétaires.- Coordination

Respect des droits de l'homme.- Processus de démocratisation

Femmes et développement

Afrique

Famine en Somalie
Afrique australe. - S.A.D.C.C. - Mozambique

Afrique centrale et francophone

Maroc
Afrique du Sud
Voir aussi: Affaires étrangères - Burundi - Rwanda - Zaïre

Aide bilateraleetmultilatérale
Coopération multilatérale (C.E ., O.N.U ., Institutions financières

internationales)

Contexte macro-économique
Problématique de la dette. - Remise de dettes

Aide indirecte

Organisations non gouvernementales

Cofinancement des projets. - Montants attribués par l'Etat
Activités éducatives. - Paiement dessubsides
Voir aussi : Ministres et Ministères (Coopération au Dévelop-

Universités
pement - Secrétaire d'Etat)

V.V.O.B./A.P.E.F.E.
Assistance technique

Politique en matière de bourses
Rôle du secteur privé

Concentration géographique
Aide aux universités
Fonds de survie pour le tiersmonde
Indonésie
Lien entre notre aide au développement et l'aide aux pays libérés de

l'Europe de l'Est
Voir aussi : Affaires étrangères

Cogestion
Aide publique. - Part du P.N.B. consacréeà lacoopération au

développement (0,7 p.c.)
Fonds de la coopération au développement
Politique de la coopération au développement et voyage du Secrétaire

d'Etaten Chine
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Haïti
Nepal
Communautarisation
I.F.A.D. etF.A.O.
Lien entre la coopération, l'économie et l'environnement
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MATIERES

Coopération au développement (suite)
Surinam
Commission de concertation pour l'éducation.- Composition.-

Pacte culturel
concertation pour l'éducation.- Composition.

Pacte culturel
Golfe

Pacte culturel
Aide octroyée à Israël et aux Palestiniens après la crise du GolfeAide octroyée à Israël et aux Palestiniens après la crise du Golfe
Peuples autochtones des pays en voie de développement.- Forum

pour la défense de intérêts (Fondo Indigena)
Peuples autochtones Forum

pour la défense de leurs intérêts (Fondo Indigena)pour la défense de leurs intérêts (Fondo
Coopération belge en république federale islamique des Comores
Voir aussi : Agriculture - Budgets (Coopération au Développement)- Burundi - Commerce extérieur - Comptabilité de

l'Etat - Environnement - Lait et produits laitiers-
Milice - Ministres et Ministères (Coopération au Déve-

d'Etat)- Navigation - Office
Ministres et Ministères (Coopération au

loppement - Secrétaire d'Etat)- Navigation - Office
national du Ducroire- Rwanda- Stupéfiants- Zaïre

Cooptation de sénateurs
Cooptation de 26 sénateurs en vertu de l'article 53, 3º de la Constitu-Cooptation de 26 sénateurs en vertu de l'article 53, 3º de la Constitu-

tion
Scrutins

Cotisation de solidarité
Complément à la loi du 28 décembre 1983 portant des dispositions

fiscales et budgétaires (Cotisation spéciale de sécurité sociale au
profit de l'Onem - Prescription)
Proposition de loi de M. Hatry

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers) - Pensions
(Travailleurs et assurés libres) - Sécurité sociale - Sta-
tut social des travailleurs indépendants

Cour d'arbitrage
Présentation de candidats à une place de jugeà laCour, devenue

vacante à la suite de la mise à la retraite de Mme le présidentMme le président
Pétry

(Election de M. de Wasseige)Scrutin (Election de M. de Wasseige)
Arrêts, recours en annulation et questions préjudicielles. - Communi-questions préjudicielles.

cations

Voir aussi : Avocats - Constitution (Révision de la Constitution)Voir aussi : Avocats - Constitution (Révision de la Constitution)

Cour des comptes
Modification de la loidu 21 mars 1964 relative aux traitements desModification de la loidu 21 mars 1964 relative aux traitements des

membres de la Cour et de la loi du 29 octobre 1846 relative à
l'organisation de la Cour
Projet de loi*
Rapport de M. WeytsRapport de M. Weyts
Discussion et voteDiscussion et vote

Cahiers d'observations
148e Cahier

Cahiers d'observations
148e Cahier
137e Cahier
148e Cahier
137e Cahier

III B du 138e Cahier
137e Cahier
Fascicules III A et III B du 138e CahierFascicules III A et III B du 138e Cahier

Visa préalable de la Cour
Communications et observations
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MATIERES

Cour des comptes (suite)
Conformité de budgets administratifs

Voir: Budgets (BudgetgénéraldesDépenses)
Voir aussi : Budgets (Généralités) (Budget général des Dépenses)

(Communications et Infrastructure) - Comptabilité de
l'Etat- Dettepublique- Finances - Pensions (Secteur
public)

Cours d'appel
Voir: Education physique et sports- Procédure civile

Cours du travail
Voir: Juridictions du travail

Crèches
Manque d'infrastructure
Voir aussi: Famille- Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers)

(Charges et dépenses déductibles) - Office national d'al-
locations familiales pour travailleurs salariés

Crédit communal de Belgique
Voir: Institutions de crédit

Crédits provisoires
Ouverture de crédits provisoires pour les mois d'avril, mai et juin

1992
Projet de loi*
Rapport
Rapport oral de M. Weyts, discussion etvote

Voir aussi : Budgets (Affaires économiques) (Coopération au Déve-
loppement) (Santé publique et Environnement)

Criminalité et violence
Création d'une commission parlementaire mixte pour la sécurité des

citoyens
Proposition de loideM.S.Moureaux

Garantie de la sécurité
Proposition Moureaux

Garantie de la sécurité du citoyen

Voir aussi: Budgets (Premier Ministre)- Police
Aide aux victimes

aussi: Budgets (Premier Ministre)- Police
Aide aux victimes

Fonds spécial pour l'aide aux victimes d'actes intentionnels deFonds spécial pour l'aide aux victimes d'actes intentionnels de
violence.- Renseignements divers

Paiement de la contribution par la personne civilement responsa-
bledu paiementde l'amende

Délinquance
bledu paiementde l'amende

Délinquance juvenile

DOCUMENTS

No

262-1
262-2

49-1
224-1224-1m

m
m

m

315-9
350-2
351-4
351-5

224-1224-1
351-4

351-4

224-1

Pages

1, 8-91, 8-9
2, 3
6-7

24, 25
14

8
14, 15,
18, 25

14

8

ANNALES

Pages

1016

279-289, 294-295

117, 128, 130, 131,117, 128, 130, 131,
132, 133, 137, 138,
151,155, 159-160,
161, 167-168, 170,
171,175, 191, 208
210, 488, 799, 838,
875-876, 920, 921, 973,
974, 975, 982

138, 159, 914, 915,138, 159, 914, 915,
917

149, 150, 151, 160,
167, 175-176,191

BULLETIN
Q. et R.

Pages
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390
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MATIERES

Criminalité et violence (suite)
Lutte contre la criminalité

Criminalité « fréquente » (« Délinquance flagrante »). - Répres-fréquente » (« Délinquance flagrante »). - Répres-
sion pénale

Voir aussi : Gendarmerie- Peines- Procédure pénale
Coopération internationale

Voir aussi : Affaires étrangères (Accords de Schengen)
Evaluation des mesures prises lors du conclave de Pentecôte 1990

sur le grand banditisme. - Institut national de criminalistique
Voir aussi: Justice

Mesures traite des femmes et des enfantsMesures contre la traite des femmes et des enfantsMesures contre la traite des femmes et des enfants
Prévention

Voir aussi : Droit pénal
de la criminalité

pénal
Hausse de la criminalité

Sécurité dans le cadre de manifestations sportives (Matchs de foot-
ball). -Sécurité dans le cadre de manifestations sportives (Matchs de foot-
ball). - Hooliganisme

Voir aussi :Travail
Mesures que prendra le Ministre de l'Intérieur en vue de lutter contre

l'insécurité dans les grandes villes
Interpellation deM. Verreycken

Assassinats de jeunes filles du Nord de la province d'Anvers
Question orale de M. Bosman

Instruction judiciaire concernant les assassinats des jeunes filles d'Es-
sen et de Wuustwezel
Question orale de M. Suykerbuyk

Taux d'élucidation des délits

Recul de l'éthique et du sens des responsabilités
Vandalisme
Sécurité en général et à Bruxelles en particulier (Police)

Interpellation de M. Goovaerts
Mesures qui s'imposent en vue d'endiguer la traite et l'exploitation

des femmes
Interpellation de MmeMaes

Délivrance d'autorisations d'occupation et de permis de travail (Etran-
gers - Prostitution)
Question orale deMmeMaximus

Parc de résidences de week-end « Beukenbos » à Sint-Joris-Weert.-
Sécurité

Vol à la tire. - Ampleur du problème.- Mesures
Voir aussi: Banques - Droit penal - Etrangers - Gendarmerie-

Justice - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre,
Justice et Affaires économiques) - Peines - Police-
Responsabilité civile - Société nationale des chemins de
fer belges - Stupéfiants- Taxis

Cultes
Traitements des ministres des cultesTraitements des ministres des cultes

Révision de l'article 117 de la Constitution
Culte islamique
Voir aussi: Politique sociale

Fabrique d'église. - Charge des communes relatives au culte. -
Logement mis à la disposition des « desservants »

Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Code civil
Fabriques d'église- Milice- Police

Culture fruitière
Voir : Agriculture- Travail

DOCUMENTS

No

224-1

224-224-
351-3351-3
351-4
351-3
351-4
351-5351-5

224-224-
351-351-

351-5351-5

351-5351-5

315-9
315-9315-9

Pages

8

8
77

12, 2412, 24
13-14,13-14,
17-18

1010
8, 9-108, 9-10

1414

15-1815-18

4-5
4-5
4-5
4-5

ANNALES

Page

911-912, 913-914, 922,
977-978, 979

131, 138, 144, 151,131, 138, 144, 151,
159, 191, 915, 919,
131, 151,
159, 191, 915, 919,
920, 921, 922,
159, 919,
920, 921, 922, 923,
979

922, 923,
979

907

910, 920, 921, 924

172, 176172, 176172, 176

167, 913, 914,919,167, 913, 914,919,
920, 973,974

912, 922, 923, 973,912, 922, 923, 973,
977

323-326

475-476

475-476
908, 911, 913, 914,
918, 920
913, 914
978, 979

1145-1151

1373-1378

1402-1403

688, 803, 804,805
804
803-804, 805
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Pages
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MATIERES

D

Débits de boissons fermentées
Voir: Alcool

Décès

Anciens sénateurs
MM. Henri Janne

Jean Chot
Robert Roosens
Abdon de Marneffe
Simon Flamme
Henri Moreau de Melen
Willy Declerck
Albert Daulne

Voir aussi: Code civil - Code judiciaire

Décrets
Voir : Affaires étrangères- Cour d'arbitrage

Défense nationale
Voir: Affaires étrangères - Armée - Motions et motions d'ordre- Politique sociale Rwanda

Défense sociale
Renforcement de la répression des crimes commis sur les jeunes et les

personnes âgées et garanties pour la mise en liberté d'internés en
vertu de la loi de défense sociale
Proposition de loi de M. Monfils

Détenus germanophones. - Assistance psychiatrique. - Emploi des
langues

Dentistes
Création de l'Ordre des dentistes

Proposition de loi de M. Diegenant
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

Détention préventive
Modification de la loi du 20 juillet 1990 concernant la détention

préventive (Attributions d'officier de police judiciaire)
Proposition de loi de M. Arts

Législation.- Politique

Evaluation de la loi sur la détention préventive

Détenus
Voir : Biens - Défense sociale - Droit pénal - Etablissements

pénitentiaires - Pensions (Généralités)

Dette publique
Union Monétaire Européenne. - Diminution du rapport entre la

dette et leP.I.B.

Voir aussi : Communautés européennes - Finances

DOCUMENTS

Nº

42-1

427-1

288-
351-4

224-1
350-2

Pages

5, 18,
20, 24

1-617

ANNALES

Pages

31
31
31
119
338
847
1112
1496

175

920, 922, 923

207, 851
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Q. et R.

Pages

645, 841



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES52

MATIERES

Dette publique (suite)
Meilleure gestion de la dette

Privatisation d'entreprises publiques
Ampleur de la dette. - Evolution. - Effet « boule de neige >> des

charges d'intérêts

Voir aussi : Emprunts- Finances
Capitalisation de proratas d'intérêts. - Remarques de la Cour des

comptes. - Debudgetisation
Financement de la dette publique (Emprunt exceptionnel)

Proposition de loi de M.Lenfant
Régionalisation de la dette
Voir aussi : Budgets (Dette publique)- Emprunts- Finances-

Impôts

Distinctions honorifiques
Voir :Armée

Divorce
Modification de l'article 232 du Code civil (Divorce pour cause de

séparation de fait - Délai)
Proposition de loi de M.Valkeniers

Abrogation des articles 275 et 276 du Code civil (Divorce par consente-
ment mutuel- Age des époux et durée du mariage)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Complément à l'article 1277 du Code judiciaire en matière de divorce
(Transcription du jugement ou de l'arrêt autorisant le divorce-
Défendeur)

Proposition de loi de MM. de Donnéa et Foret
Modification du Code civiletdu Code judiciaire en ce qui concerne

le régime du divorce et de la séparation de corps en droit interna-
tional privé et abrogation de la loi du 27 juin 1960 sur l'admissibili-
té du divorce lorsqu'un des conjoints au moins est étranger
Proposition de loi de M. Lallemand

Modification des procédures en divorce (Code judiciaire)
Proposition de loi de M. Lallemand

Modification de la procédure du divorce par consentement mutuel
(Simplification) (Code judiciaire- Code civil)
Proposition de loi de M. Van Belle

Femmes divorcées. - Sécurité d'existence
Voir aussi : Aliments - Allocations familiales- Code civil- Code

judiciaire- Impôts sur les revenus- Nomsetprénoms- Pensions (Secteur public)

Documentssociaux
Modification de l'A.R. nº 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des

documents sociaux en ce qui concerne la fiche individuelle
Infractions relatives au travail à temps partiel et à la tenue des

documents sociaux. - Condamnation du paiement à l'O.N.S.S.
d'une indemnité forfaitaire

Domaines
Voir:Armée

DOCUMENTS

No

224-1
350-2

262-2
350-2

351-15
425-2
425-2

(Annexes)

350-2

359-1

88-1

89-1

102-

119-1

211-

347-1

315-2

315-2

Page

4
6, 17,

40, 46-47

7
5, 15-18,

21, 22, 32-
33, 41, 42-
43, 46, 57-
58,75, 98,

119
19, 21, 24

26, 41
9-10

36, 66

63-64

64

ANNALES

Pages

173, 174, 845, 856

153, 157, 161-162,
173, 838, 840, 844,

32- 849, 852, 855, 857,
42- 860, 861, 865, 1423

201, 850, 856
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Pages
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MATIERES

Douanes et accises

Atténuation des droits d'accises sur les huiles minérales mélangées
aux produits agricoles (Bio-ethanol)
Proposition de loi de M. de Seny

Suppression des droits d'accises sur les boissons non alcoolisées
Proposition de loi de M. Lenfant

Carburants
Augmentation des accises sur le gas-oil routier
Proposition de directive de la Commission européenne concernant

le taux d'accises applicable aux bio-carburants
Complément à la loi du 11 mai 1967 relative au régime fiscal d'accise

de la bière (Bières sans alcoolouà faibletauxd'alcool)
Proposition de loi de Mme Herzet

Evolution des droits d'accise sur les produits pétroliers depuis 1971

Evolution des taux d'accises sur les tabacs, alcools et carburants

Taxes sur le tabac et l'alcool.- Budget de la santé publique
Accises sur le sucre, le café et la limonade
Non-application d'une accise sur le gas-oil de chauffage. - Redevance

de contrôle

Agences en douane
Remboursementdescautions

Voir aussi : Ministres et Ministères (Finances)
Accises. - Modifications à la législation

Régime fiscal d'accise de la bière
Droit d'accise spécial sur le fuel et les autres huiles minérales
Voir aussi: Communautés européennes - Energie - Impôts -

Ministres et Ministères (Finances)- Stupéfiants- Taxe
sur la valeurajoutée

Droit des gens
Voir : Affaires étrangères - Extraditions - Organisation des Nations

Unie

Droit international privé
Voir: Divorce

Droit pénal
Renforcement de la répression des crimes commis sur les jeunes et les

personnes âgées et garanties pour la mise en liberté d'internés en
vertu de la loi de défense sociale
Proposition de loi de M. Monfils

Interdiction de la publication de l'identité de personnes soupçonnées
ou inculpees de crimes et delits
Proposition de loi de M. Desmedt

Répression de l'évasion de détenus (Code pénal)
Proposition de loi de MM. de Donnea et Foret

Modification de l'article 267 du Code pénal (Antériorité obligatoire
du mariage civil par rapport au mariage religieux)
Proposition de loi de MM. de Donnéa et Foret

Insertion d'un article 438bis dans le Code pénal (Obstruction au
passage - Manifestations et grèves)
Proposition de loi de MM. de Donnéa et Foret

Modification de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le
sursis et la probation (Elargissement des possibilités d'individuali-
sation de la sanction- Coordination)
Proposition de loi deM.Erdman
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

194-

241-1
262-2
425-2

332-1
425-2

( Annexes
425-2

( Annexes)

425-2

425-2

425-6

425-2

425-2
425-2

( Annexes)
425-6
425-21
425-29

42-1

68-1

97-1

103-1

104-1

114-1

Pages

36-37
24

3
4-6

24, 49, 51

49, 50, 51,
53, 54

2

49, 51,
52, 53

115-122
27

2-3
18-19
30

ANNALES

Pages

1427

1611-1612, 1653
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MATIERES

Droit pénal (suite)
Augmentation de l'efficacité pénale des lois et décrets en matière de

protection de l'environnement, de conservation de la nature et
d'épuration des eaux usées
Proposition de loideM.Taminiaux

Modification du délai de prescription de l'action publique lorsque la
victime d'un viol est mineure
Proposition de loi de Mme Dardenne

Faciliter les poursuites en matière de viol
Proposition de loi de Mme Dardenne

Réforme fondamentale du Code pénal
Insertion d'un article 259bis dans le Code pénal, concernant l'abus

d'autorité (Procès-verbal - Constatation d'excès de vitesse)
Proposition de loi de M. Barzin

Diverses dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de
capitaux
Proposition de loi de M. de Donnéa

Hooliganisme

Voir aussi : Criminalité et violence
Responsabilité pénale des personnes morales
Infractions à l'environnement
Complément à l'article 4 de la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes

parlementaires et à l'article 458 du Code pénal (Voie rogatoire:
compétence ratione loci du magistrat- Témoins :secretprofes-
sionnel)
Proposition de loi de M. Pinoie

Modification de l'article 458 du Code pénal, en vue de protéger les
enfants maltraités (Secret professionnel médical)
Proposition de loideM.Van Walleghem

Modification de l'article 3 de la loi du 29 juin 1964 concernant la
suspension, le sursis et la probation, en vue d'autoriser la suspen-
sion du prononcé des condamnations devant les tribunaux de

Proposition de loi de M. Cerexhe
police

Prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux (Adaptation de notre droità la Directive du
Conseil de la C.E.E.)
Projet de loi
Rapport de M. Van Thillo

Complément à l'article 401bis, du Code pénal en vue de réprimer les
mutilations sexuelles (Circoncision, excision, infibulation)
Proposition de loi de Mme Herzet

Voir aussi : Affaires étrangères - Circulation routière - Enfance et
jeunesse - Enquêtes - Environnement - Faillites
Impôts - Justice - Lois et arrêtés - Ministres et
Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice et Affaires éco-
nomiques)- Peines- Problèmes éthiques - Procédure
pénale Racisme - Urbanisme etaménagement du
territoire

Droit public
Publicité des documents administratifs

Proposition de loi de M.Lenfant
Création, organisation, compétence et fonctionnement des tribunaux

administratifs
Proposition de loi de M. Cerexhe

Réformes institutionnelles
Développement de la structure fédérale de l'Etat
Dialogue de Communauté à Communauté

Election séparée des Conseils

DOCUMENTS

No

159-1

216-

217-1
224-1

254-1

317-1
351-4

351-4
351-14

356-1

439-1

460-1

468-1
468-2

473-1

174-1

184-1

224-1
224-1

224-1

Pages

9

12-13,
24-25

27
8, 9

6-7

6

ANNALES

Pages

908, 909

917

128, 836, 837, 838, 845
117-118, 132, 133,
136-137, 140, 144, 147,
148, 151, 153, 154,
155, 156, 174-175, 178-
179, 198, 201, 202,
206, 208, 210, 211,
468-469, 855, 856
117-118, 144, 153,
206, 208
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MATIERES

Droit public (suite)
Réformes institutionnelles (suite)

Réforme du bicaméralisme. - Modernisation des institutions
parlementaires. - Réforme du Sénat

Point de vue du P.R.L.
Francophones établis dans la périphérie bruxelloise. - Election du

Conseil de la Communauté française. - Facilités linguistiques
Nationalisme flamand.- Plaidoyer pour une Flandre indépen-

dante
Revendications de la Communauté germanophone

Garantie de la représentation de la Communauté germanopho-
ne à la Chambre, au Sénat et dans leConseil régional

Révision de la loi de financement du 16 janvier 1990
wallon

Représentation de la Communauté germanophone au Parle-
ment européen

Election directe des membres du Conseil de la Communauté
germanophone

Voir aussi: Constitution (Révision de la Constitution)- Exécu-
tifs - Ministres et Ministères (Généralités) (Vice-
Premier Ministre, Justice et Affaires économiques)-
Provinces - Régions et Communautés - Sécurité
sociale

Réforme du contentieux administratif

Publicité de l'administration

Administration communale
Consultation, communication et publicité de certains documents

administratifs
Proposition de loi de M. Cerexhe

Motivation d'actes administratifs
Publication
Possibilités de recours

Cumuldemandats politiques
Primauté du droit international
Récent accord auquel ont abouti les travaux de dialogue de Commu-

nauté à Communauté en matière de politique internationale
Question orale de M. de Donnea

Echec du dialogue intercommunautaire
Interpellation de M. De Croo

Demande de M. De Croo de voter sur les motions le jour
même où elles ont été déposées

Conséquences du dialogue avorté de Communauté à Communauté
Interpellation de M. de Donnéa

Demande de M. De Croo de voter sur les motions le jour
même où elles ont ete deposees

Dialogue intercommunautaire
Interpellation de M. Verreycken

Conséquences que le Gouvernement entend tirer de l'échec du dialo-
gue communautaire
Interpellation de M. Desmedt

Voir aussi: Constitution (Révision de la Constitution)-- Gouverne-
ment (Accord gouvernemental) - Justice- Langues -
Lois et arrêtés - Ombudsman

Droits d'auteur
Droit desuite

Proposition de loi de M. Hatry
Modification de la loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur, en vue

d'instaurer une licence de distribution par fil ou cable d'émissions
radiodiffusées
Proposition de loi de M. Erdman

DOCUMENTS

Nº

224-1
350-

224-1
351-4
224-1
351-5

320-1

351-3

12-1

113-1

Pages

65

9
16
15

20-21

4, 8

ANNALES
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30, 144, 468, 1616

132

148, 155-156, 206
152, 153, 154, 197,
211, 1624
201

201
201

201

202

976, 999, 1000

973

202

1322-1323

1618-1621, 1627-1629,
1654-1655, 1656-1657

1655

1621-1623, 1627-1629,
1654-1655, 1656-1657

1655
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MATIERES

Droits d'auteur (suite)
Droit d'auteur, droits voisins et copie privée d'œuvres sonores et

audiovisuelles
Proposition de loi de M. Lallemand
Rapport (2e partie) de M. Erdman
Amendements de M. Lallemand etconsorts
Amendements de MM. Van Belle et de Donnéa
Amendements de M. Lallemand
Amendements de M. Verreycken
Amendement de MM. Vandenberghe etArts
Amendement de M.Vaes et consorts
Amendementde M. Van Belle
Articles adoptés en première lecture
Discussion

Votes réservés et renvoi en commission pour seconde lecture
Votes d'articles en seconde lecture

Vote
Proposition de loi sur le droit d'auteur
Voir aussi : Brevets- Code judiciaire

Droits de l'homme
Violation des droits de l'homme

au Maroc.- Signature d'une Convention de libre-échange avec
la C.E. - Sahara occidental

en Turquie.- Massacres de Kurdes
en Chine
au Zaïre
dans les pays communistes
en Inde. - Massacre d'Hindous et de Sikhs au Khalistan
au Rwanda et Burundi.- Attaques des rebelles
en Inde.- Attentats sur les Sikhs
au Guatemala
au Rwanda. - Massacre de Tutsis
à Cuba. - Recrudescence de la répression à l'égard des dissidents

politiques
Voir aussi: Affaires étrangères

Situation alarmante dans le Sud-est de laTurquie
Question orale de M. H. Van Rompaey

Voir aussi : Affaires étrangères - Armes nucléaires - Commerce
extérieur- Constitution (Révision de la Constitution)- Coopération au développement- Rwanda - Zaïre

Droits d'enregistrement
Modification du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et

de greffe en vue d'indexer les tranches des parts nettes sur lesquel-
les sontcalculés les droits de donation
Proposition de loi de M. de Seny

Modification de l'article 212 du Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe (Restitution des droits d'enregistrement
en cas de revente suivie de l'acquisition d'une maison lorsque le
vendeur a changé de lieu de travail)
Proposition de loi de M. Lenfant

Evolution des recettes

Voir aussi: Budgets (Voies et Moyens)
Désavantage, aux dépens de la Région flamande, dans lecalculdes

droits d'enregistrement à percevoir
Interpellation de M. Vermeiren

Apports à titre gratuit d'une a.s.b.l. belge
Taxation
Droit proportionnel

Droits de greffe
Voir: Impôts

Voir aussi: Impôts - Patrimoine

DOCUMENTS

Nº

145-1
145-2

145-3
145-4
145-5
145-6
145-7
145-8
145-
145-10

351-4

224-1

351-6
351-7
351-6
351-7
351-8

220-1

240-1
350-2

Pages

18, 19

16, 17-
18, 20

28, 29
14

28, 29
14
17

11, 12,
104,126

ANNALES

Page
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647-649
704-705
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177, 898, 902, 903, 932

903

903

273

297-298
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Pages
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276, 425

120
389
613
805
839

912

601, 706707'
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MATIERES

Droits de succession

Modification de l'article 54 du Code des droits de succession (Abatte-
ment pour les mineurs qui viennent directement à la succession
de leurs grands-parents)

Proposition de loi de M. Hatry
Evolution des recettes

Voir aussi :Budgets (Voies et Moyens)
Abattement pour les mineurs qui viennentdirectementà lasuccession

de leurs grands-parents
Voir aussi: Impôts- Patrimoine

E

Eau

Appareils d'épuration de l'eau potable.- Prescriptions
Prix de l'eau. - Augmentation suite aux nouvelles formes de pollution
Voir aussi : Aéronautique- Affaires étrangères - Marchés de l'Etat- Pollution deseaux

Eclairage
Voir: Environnement

Ecole royale militaire
Crédits pour la recherche scientifique
Formation des officiers de la gendarmerie
Laboratoire de physique des plasmas
Voir aussi: Enseignement (Enseignement supérieur)

Economie
Sauvegarde de la compétitivité

Voir aussi : Conseil central de l'économie- Entreprises
Création d'un institut national chargé de promouvoir la valeur d'usage

et la durabilité des biens et des services (Travaux d'étude en
relation avec l'accroissement de la prospérité)
Proposition de loi de MM. Dierickx et Daras

Conjoncture nationale.
Proposition de loi de MM. Dierickx et Daras

Conjoncture nationale.- Croissance économique

Conjoncture internationale

Transposition de directives européennes
Nouvelle loi sur la concurrence économique

Politique économiquePolitique économique

Internationalisation de notre économie
Influence étrangèredans lavie économique belge

Influence française.- Ancrage financier
Marginalisation des travailleurs

Humanisation de l'économie
Disponibilité de données chiffrées relatives à l'économie belge
Politique de concurrence dans la C.E.- Principedesubsidiarité
Compensations économiques

Voir: Armée

DOCUMENTS

Nº

205-1
350-2

224-1
350-2
351-15

256-1256-1
350-2

351-15
351-15

351-15
351-15

351-15

Pages

11, 12,
104, 126

2
28

22, 25

3-5, 23-3-5, 23-
24, 53, 57,

58, 60,
114

4-7, 18
3-4,

18, 22
7-8

11, 17, 18,
19, 21,
22, 26
23, 24

ANNALES

Pages

877-878
975, 979

130, 134, 151, 157,
173, 201, 680

173, 174, 198, 489,
680,681,708,726,
850-851, 863

118, 127, 128, 130,118, 127, 128, 130,
133-134, 151, 177-178,
489, 490, 491, 836,
837, 838, 839, 862,
865, 866

128, 202

202
202
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Pages

107, 208

52
516, 589

1019, 1072

123

265
964
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MATIERES

Economie (suite)
Secteursnationaux

Voir : Industrie
Voir aussi: Abus de puissance économique - Affaires économiques- Armee - Commerce extérieur - Communautés euro-

péennes -
Prix

Coopération au développement - Entreprises
Sondagesd'opinion

Economie agricole et horticole
Rapport pour la période 1990-1991

Education physique et sports
Football. - Coups et blessures involontaires.- Arrêt Cour d'appel
Surf ou monoski en mer. - Nouvelle réglementation
Voir aussi: Circulation routière - Contrats de louage de travail- Criminalité et violence - Finances provinciales et

communales- Gendarmerie- Impôts sur les revenus
(Revenus professionnels)

Elections
Réunion des arrondissements administratifs de Neufchâteau-Virton

et d'Arlon - Marche-en-Famenne-Bastogne pour l'élection des
représentants
Proposition de loi de M. Bock

Complement du Code électoral par un livre II portant organisation
Retrait

de l'élection du Parlement européen
Proposition de loi deM.Verreycken

Modification des articles 115bis et 220 du Code électoral (Acte d'affi-
liation de listes, depose en vue de l'obtention d'un numérod'ordre
commun)

Proposition de loi de M. Verreycken
Modification de l'article 65 de la loi électorale communale (Eligibilité

à 18 ans)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Réunion des arrondissements administratifs d'Alost et d'Audenarde,
Retrait

d'Ypres etde Courtrai, de Saint-Nicolasetde Termondepour
l'élection des représentants
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification des articles 40 et50 de la loiélectorale communale
(Modedevotation)
Proposition de loi de M. Laverge

Modification de la loi électorale communale (Procédure pour les
réclamations contre les résultats et la répartition des sièges)
Proposition de loi de M. Laverge

Complément à l'article 176 du Code électoral (Apparentement lors
d'élections législatives)
Proposition de loi de M. Loones

Modification de l'article 56 de la loi électorale communale (Améliora-
tion de la représentativité - Système Niemeyer)
Proposition de loi de M. Appeltans

Réflexions sur le résultat des élections législatives du 24 novembre
1991. - Mécontentement de la population faceau manqued'effi-
cacité du système politique

Voir aussi: Gouvernement- Problèmeséthiques
Réorganisation des arrondissements électoraux de la province de

Brabant (Bruxelles-CapitaleetHal-Vilvorde)
Proposition de loi de M. Valkeniers

DOCUMENTS

Nº

351-10

35-1

61-1

76-1

78-1

96-1

121-1

122-1

192-1

193-1

224-1

243-1

Pages

24-39

7

ANNALES

Pages

27-28

192

70

163

117, 127-129, 145-146,
150, 151, 152, 154,
155, 172-173, 206, 208,
209, 211, 835-836, 837,
838, 913, 997, 1039
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MATIERES

Elections (suite)
Détermination de la composition et du chef-lieu des cantons des

arrondissements électoraux de Bruxelles-Hal-Vilvorde et de
Bruxelles-Nivelles
Proposition de loi de M. Valkeniers

Vote des Belges domiciliés à l'étranger
Proposition de loi de MM.deDonneaetMonfils

Dépenses résultant des élections législatives anticipées de 1991 (Budget
intérieur et Fonction publique)

Dépenses électorales des partis politiques et des candidats pour les
élections législatives et provinciales du 24 novembre 1991
Rapport (fait au nom de la Commission de contrôle des dépenses
électorales et de la comptabilité des partis politiques) de M.
Goovaerts

Suppression du vote en case de tête aux élections législatives et
provinciales
Proposition de loi de Mme Herzet et de M. de Donnéa

Examen des rapports financiers des réviseurs d'entreprises sur les
comptes enregistrés et clôtures de recettes et de dépenses des
a.s.b.l. constituées en vertu de la loi du 4 juillet 1989, ainsi que
sur les recettes et les dépenses des partis politiques (exercice 1991)
Rapport (fait au nom de la commission de contrôle des dépenses

électorales et de la comptabilité des partis politiques) deM. Arts
Réunion de certains arrondissements administratifs pour l'élection

des représentants et des sénateurs
Proposition de loi de MM. Lozie et Daras

Insertion des articles 117bis et 119quater dans le Code électoral et
modification des articles 120, 123 et 125 du même Code (Confec-
tion des listes : présence renforcée des femmes au sein du Parle-

Proposition de loi de Mme Harnie
ment)

Suppression du vote en tête de liste aux électionscommunales
Proposition de loi de Mme Herzet et de M. de Donnéa

Nomination dessénateurs, membres de la Commission de contrôle
des dépenses electorales

Réflexions sur le système électoral
Etude statistique sur le comportement électoral des Belges
Proposition tendant à réserver un tiers des places sur les listes électora-

les aux femmes
Document officiel des élections législatives du 24 novembre 1991

(Ministère de l'Intérieur)
Modification des circonscriptions électorales.- Alost et Audenarde
Droit de vote des Belges résidant à l'étranger
Voir aussi : Bourgmestres, échevins et conseillers communaux -

Constitution (Révision de la Constitution)- Droit public- Etrangers - Fonction publique - Immunité parle-
mentaire- Parlement européen - Partis politiques

Electricité
Transposition de directives européennes
Installation d'un différentiel dans les habitations
Parc résidentiel Beukenbos, pour les week-ends, à Oud-Heverlee.-

Alimentation en energie électrique
Mesures visant à promouvoir l'utilisation d'ampoules électriques à

consommation réduite
Lignes à haute tension

Normes
Effet sur la vie humaine et animale

Tarif spécial en faveur de la Régie des Voies aériennes
Placement aérien des lignesélectriques
Voir aussi: Energie - Energie nucléaire - Marchés de l'Etat

Elevage
Problème des simulies (Insectes tueurs de bovins). - Indemnité
Amélioration des bovins. - Crédits (Amendement)
Politique sanitaire
Lutte antihormones

DOCUMENTS

Nº

244-1

279-

343-2

365-1

369-1

396-1

456-1

470-1

490-1

351-15

351-10
351-10
351-10
351-14

Pages

1-2

|128

7

17
22, 23
33-34

7

ANNALES

Pages

70
|128

172

976, 977

977
977, 982

977

947
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Pages

1030

8
410, 467

417,497

620
977
1014
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MATIERES

Elevage (suite)
Modification de la loi du 15 juillet 1985 relative à l'utilisation de

substances à effet hormonal ou a effet antihormonal chez les
animaux (Définition de la condition pour qu'il y ait faute)
Proposition de loi de MM. Vandenberghe et Cardoen

Exécution de la loi sur l'élevage industriel
Amélioration du fonctionnement du service vétérinaire et protection

du bien-être des animaux (Amendements)
Voir aussi: Agriculture - Budgets (Agriculture)- Epizooties-

Ministres et Ministères (Petites et Moyennes Entreprises
etAgriculture)

Emprunts
Prêts d'Etat a Etat

Emprunts de l'Etat
Certificats de trésorerie et obligations linéaires

Adaptation de la législation relative au marché des titres de la
dette publique

Voir aussi : Dette publique- Finances
Crédit à la consommation

Transposition de la directive européenne
Nouvelle legislation

Crédit hypothécaire
Projet de loi*
Rapport de M. Verwilst
Discussion et vote

Modification de la loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consom-
mation
Projet de loi*
Rapport de M.H.VanRompaey
Discussion et vote

Coupons échus après le 30 juin 1992 et afférents à des titres de l'Etat
frappés d'opposition avant le 1er juillet 1992
Projet de loi

Voir aussi: Banque européenne d'investissement - Chômage
Communes- Finances provinciales et communales
Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés) (Charges et
dépenses déductibles) - Institut national d'assurance
maladie-invalidité - Politique sociale - Régions et
Communautés

Energie
Politique énergétique.- Utilisation rationnelle de l'énergie

Taxes européenne sur l'énergie
Compétence régionale

Approvisionnement énergétique.- Ibramco
Promotion de l'utilisation de la bio-énergie. - Exonération de T.V.A.

et d'accises
Voiraussi:DouanesetAccises

Absence de prise de position en matière de politique énergétique du
gouvernement actuel
Interpellation de M. Hatry

Politique énergétique belge
Interpellation de Mme Dardenne

Construction à Zeebrugge d'une centrale au charbon et d'une centrale
au gaz.- Opposition

Ecotaxes

Voir aussi: Electricité- Energienucléaire- Marchésdel'Etat-Voir: Impôts

Organismes d'intérêt public- Politiquescientifique

DOCUMENTS

Nº

414-1

262-2
351-7
350-2

350-2

425-2

351-15
351-15

383-
383-2

384-
384-2

476-1

224-1
351-4

351-15

Pages

8
11

15-17, 18,
22, 46, 51
16, 17, 18,

42, 47

6

7
9-11

11
3

12-15, 18-
19, 23, 24

ANNALES

Pages

942

956

1597-1611, 1652-1653

1316-1318, 1339-1340

166, 198, 489, 854,
926, 1020, 1039

854, 1039
926
926, 927

926, 927

1195-1198, 1200-1204

1198-1204

BULLETIN
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MATIERES

Energie nucléaire
Politique énergétique
Sécurité nucléaire

Plan d'urgence

Réseau Telerad (Détection de la radioactivité)
dans la C.E.I. (Communauté des Etats indépendants)

Contrôle et gestion des déchets radioactifs. - O.N.D.R.A.F.
Combustible Mox
Financement du passif nucléaire
Modification de la loi du 29 mars 1958 relative à la protection de la

population contre les dangers résultant des radiations ionisantes,
en vue d'interdire l'exportation de déchets nucléaires à destination
d'Etats étrangers aux C.E.

Proposition de loi deMmeDardenne
Ventes à l'Iran de matériel avancé risquant de servir à des fins

nucléaires
Question orale de M. de Donnea

Utilisation du combustible Mox dans les centrales nucléaires belges
Question orale de Mme Dardenne

Déchets radioactifs d'origine étrangère
Question orale de M. Verwilst

Utilisation du combustible Mox dans les centrales nucléaires belges
Question orale de Mme Dardenne

Approbation de la mise en place par l'Ondraf à Dessel d'une installa-
tion de traitement desdéchets légèrement radioactifs
Question orale de M.H.VanRompaey

Production d'électricité d'origine nucléaire.- Centrales nucléaires.- Dialogue avec le Parlement
Voir aussi : Energie - Environnement - Impôts - Politique scienti-

fique

Enfance et jeunesse
Amélioration des modalités de garde des enfants malades (Crèches et

prégardiennats)
Proposition de loi de M. Monfils

Modification de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la
jeunesse, en ce qui concerne le droit de défense desmineursd'âge
devant le tribunal de la jeunesse
Proposition de loi de M. Erdman

Abrogation de l'article 53 de la loi du 8 avril 1965 relative à la
protection de la jeunesse (Mineurs placés dans des maisons d'arrêt)
Proposition de loi de M. Erdman

Protection de la jeunesse
Voir aussi : Assurance maladie-invalidité - Code civil - Criminalité

et violence - Droit pénal - Famille - Impôts sur les
revenus (Charges et dépenses déductibles) - Peines
Travail

Enquêtes
Création d'une commission parlementaire mixte pour la sécurité des

citoyens
Proposition de loi de M. S. Moureaux

Complément à la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires
(Obligation de discrétion)
Proposition de loi de MM. de Donnéa et Foret

Institution d'une commission d'enquête chargée d'examiner lapoliti-
que pratiquee dans le passe en matière d'octroi de subventions
aux entreprises en général et au groupe Beaulieu en particulier
Proposition de M. Valkeniers

Institution d'une commission d'enquête parlementaire chargée d'exa-
miner les problèmes de la criminalité liés au trafic et à la consom-
mation de drogue en Belgique, leurs causes et conséquences ainsi
que de proposer les mesures à prendre
Proposition de MM. de Donnéa et De Croo

DOCUMENTS

Nº

224-1
315-7
351-14
315-7
315-7

351-14
351-14

351-15
351-15

388-1

45-1

115-1

116-1
224-1

49-1

99-1

106-1

314-1

Pages

11
2

3-4
, 3, 7, 8

3
3

7,10
15

16, 28

8

ANNALES

Pages

140, 166

1020
925, 926, 927

269

984-985

1325-1326

1403-1404

1595-1596

155

488
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MATIERES

Enquêtes (suite)
Complément à l'article 4 de la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes

parlementaires et à l'article 458 du Code pénal (Voie rogatoire:

sionnel)
compétence ratione loci du magistrat- Témoins :secret profes-

Proposition de loi de M. Pinoie
Groupe de travail mixte chargé d'examiner la loi du 3 mai 1880 sur

les enquêtes parlementaires
Rapport de M. Mouton
Composition du groupe de travail

Modification de la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires
et de l'article 458 du Code pénal (Compétence de la commission
d'enquête - Secret professionnel- Concours de l'enquête et
l'enquête)
de l'instruction judiciaire - Obligation du secret- Effets de

Proposition de loi de M.Arts
Institution d'une commission d'enquête chargée d'examiner les révéla-

tions récentes quant à l'existence en Belgique d'un réseau de
renseignements clandestins international connu sous le nom de
« Glaive»
Proposition de M. Lallemand 1990-1991
Motion d'ordre de M. Arts (Discussion en séance plénière du

rapport de la Commission après la dissolution duSénatprécé-
dent [Question de procédure])

Discussion

Dépôt d'une motion
Vote sur la motion

Enseignement
Généralités
Extension à l'enseignement subsidie des dispositions de la loi du

21 février 1985 relative à la réforme du révisorat d'entreprises
Proposition de loi de M. S. Moureaux

Charges du passé dans l'enseignement. - Groupe de travail

Répartition des compétences entre le niveau national et les Commu-

Placements illégaux de montants par les universités et les écoles de la
nautes

Communauté française
Voir aussi : Allocations familiales - Budgets (Coopération au Déve-

loppement) (Premier Ministre) - Chômage - Constitu-
tion (Révision de la Constitution) - Coopération au
développement - Etrangers- Ministres et Ministères
(Politique scientifique)- Promotion sociale- Régions
et Communautés

Enseignement primaire et gardien
Voir : Etrangers

Enseignement supérieur
Modification de la loi du 11 septembre 1933 sur la protection des

titres d'enseignement supérieur (Officiers issus de l'Ecole royale
militaire)
Proposition de loi de M. Lallemand
Rapport de M. Geens
Discussion et vote

sur la traduction de la proposition
Loi sur la collation des grades académiques. - Répartition des

compétences entre le niveau national et les Communautés
Subsidiation des étudiants étrangers
Numerus clausus (Professions médicales et para-médicales)
Voiraussi :Baux à loyer- Chômage - Coopération au développe-

ment- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles) - Milice - Ministres et Ministères (Coopé-
ration au Développement - Secrétaire d'Etat) - Travail

Enseignement technique
Voir : Classes moyennes - Pêche

DOCUMENTS

Nº

356-1

429-1

446-1

52-1
350-2

351-17

351-17

75-1
75-2

351-17
351-17

Pages

70, 9
28-3

22-24

22-23, 24
31-32

ANNALES

Pages

223

341-343
343-348, 349-358-360,
386-394
496-497
532-533
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1032
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139, 148-149, 157

BULLETIN
Q. et R.Q. R.

Pages



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 63

MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel
Pension.- Age de la mise à la retraite
Anomalies que présente la composition de la commission paritaire 225

au sein de laquelle n'est pas représenté la FELSI (Etablissements
d'enseignement libre subventionné- Employés)
Question orale de M. Hasquin

Enseignement de la Communauté et enseignement subventionné.-
Refus d'une interruption de carrière professionnelle.- Assistance
d'organisations syndicalesrepresentatives

Régime disciplinaire du personnel enseignant communal.- Autorité
competente

Voir aussi: Allocations familiales - Pensions (Secteur public)

Entrepreneurs
Voir: Entreprises- Impôts sur les revenus - Marchés de l'Etat -

Sécurité sociale- Taxe sur la valeur ajoutée

Entreprises
Modification de l'article 87 de la loi du 1er août 1985 portant des

mesures fiscales et autres (Protection des entreprises et des person-
nes à la fois créancières et debitrices d'un pouvoir public - Impôts
et sécurité sociale)
Proposition de loi de MM. Hasquin et De Croo

Institution d'une commission d'enquête chargée d'examiner la politi-
que pratiquée dans le passé en matière d'octroi de subventions
aux entreprises en général et au groupe Beaulieu en particulier
Proposition de M. Valkeniers

Entreprises publiquesEntreprises publiques

Subsides

PrivatisationPrivatisation

Contrats de gestionde gestion

Ombudsman et comité consultatif des usagers
Solidarité financière entre les entreprises publiques autonomes

Voir aussi : Communes - Dette publique - Droitpublic
Fiscalité des entreprises

Institutions de crédit- Sondages d'opinion
Fiscalité des entreprises

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)
Perte de compétitivité des entreprises

Niveau trop élevé des coûtssalariaux
Voir aussi : Conseil central de l'économie- Economie

Constitution de comités d'entreprise européens dans les entreprises
ou groupes d'entreprises de dimension communautaire

Voir aussi : Catastrophes et accidents - Classes moyennes (Petites et
moyennes entreprises) - Communautés européennes -
Economie - Impôts sur les revenus - Industrie -
Professions - Promotion sociale - Sociétés commer-
ciales

Environnement
Institution d'un système de label pour la promotion des produits

Proposition de loi de MM. Daras et Cuyvers
propres

DOCUMENTS

Nº

31-1

106-1
224-1

224-1224-1
350-2

224-1
350-2350-2

224-1
350-2350-2
351-16

425-2

224-1
351-11351-11

17-1

Pages

4, 14-15

4
55, 63, 91,

4
55, 63, 91,

96-97
4

38, 51,38, 51, 63
69, 72-
73, 84
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48-49
26

5353

ANNALES

Pages
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995-996
1445

130, 134, 157, 167.
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130, 134, 157, 167.
194, 195, 200, 201,
202,681, 842,852,
998, 1422, 1446
205, 995, 996, 997,
998, 999, 1004,998, 999, 1000, 1004,
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MATIERES

Environnement (suite)
Limiter davantage l'utilisation des halons 2402, 1211 et 1301, dibro-

motetrafluoréthane, bromochlorodifluorométhane et bromo-
trifluorométhane (Substances qui appauvrissent la couche d'ozone- Protocole de Montréal, et Annexe A, du 16 septembre 1987)
Proposition de loi de MM. Cuyvers et Daras

Complément à la loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux de
surface contre la pollution en vue de rendre obligatoire l'utilisation
des filtres à microdégagement radiaux pour les huiles de moteur
et les huiles hydrauliques
Proposition de loi de MM. Cuyvers et Daras

Etablissement de normes pour le cadmium et les composés du cad-
mium
Proposition de loi de MM. Cuyvers et Daras

Complément aux normes relatives à la composition desmarqueurset
desstylos à pointe-fibre et à pointe-feutre
Proposition de loi de MM. Cuyvers et Daras

Loi organique de la protection de l'environnement
Proposition de loi de MM. Daras et Cuyvers

Politique.- Ecologie

Transposition de directives européennes et de conventions interna-
tionales

Problématique Seveso

Voir aussi : Catastrophes et accidents
Point de vue d'Ecolo/Agalev
Voir aussi : Institut d'hygiène et d'épidémiologie

Projet de loi sur le droit d'action en justice des associations protectrices
de l'environnement

Elaboration d'une politique de produit écologiquement justifiée. -
Produitspropres.- Ecolabel

Technologies propres
Répression pénale de la fraudeà l'environnement

Octroi de la qualité d'officier de police judiciaire à certains fonc-
tionnaires régionaux

Personnes morales
Voir aussi:Droit pénal- Gendarmerie - Police

Réduction de l'émission de CO2

Plan CO2.- Corrections au vu des résultats de recherches récentes
Fonds pour la protection de la population contre les dangers résultants

des radiations ionisantes. - Rétribution à charge du secteur des
centrales nucléaires

Interdiction de l'utilisation du paradichlorobenzène dans certains
produits d'entretien sanitaires (Briques de toilettes)
Proposition de loi de MM. Cuyvers et Meesters

Reconnaissance du jour de la Terre comme fête nationale de l'écologie
Proposition de résolution de MM. Cuyvers et Meesters

Ecotaxes
Voir aussi:Impôts

Environnement et développement durable
Sommet de l'environnement de Rio (O.N.U.)

Délégation belge
Participation financière de la Belgique
Exécution des recommandations au niveau belge.- Coopération

au développement
Agriculture et environnement

DOCUMENTS
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18-1

19-1

20-1

21-1

22-1
224-1
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262-2
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315-7
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11
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11
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11
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MATIERES

Environnement (suite)
Concertations internationales en matière d'environnement
Normes antipollution pour les nouvelles voitures.- Normes belges

et étrangères
Voir aussi : Hygiène et santé - Pollution de l'air

Transport de déchets
Exportations dedéchets dangereux par laBelgique
Autorisation de transit de déchets toxiques
Voir aussi: Commerce extérieur - Ministres et Ministères

(Finances)- Transports
Production d'hydrocarbures
Stations-service

Réduction du dégagement d'hydrocarbures
Normes sectorielles

Augmentation du prix du dépôt en décharges par la Région wallonne
Modification de la loi du 9 juillet 1984 concernant l'importation,

l'exportation et le transit de déchets, en vue d'interdire l'exporta-
tion de déchets dangereux et toxiques à destination d'Etats étran-
gers aux C.E.
Proposition de loi de Mme Dardenne

Problème des déchets
Déchets hospitaliers

Déchets radioactifs
Traficdedéchets

Suivi rapide dans la politique belge, de la Conférence de Rio de
Janeiro, qui s'est tenue du 3 au 14 juin 1992
Proposition de résolution deM. Cuyvers et de Mme Dardenne

Agents responsables de la détérioration de la couche d'ozone
Interpellation de M. Cuyvers

Mesures que prendra le Vice-Premier Ministre et Ministre de la Justice
et des Affaires économiques en vue d'une adaptation fondamentale
de la législation penale en matière d'environnement
Interpellation de M. Cuyvers

Octroi d'une licence d'exportation de cyanide de sodium au Zim-
babwe
Question orale de M.Valkeniers

Révision fondamentale du droit de l'environnement
Protection des couches argileuses. - Brabant flamand.- Erosion
Effet de serre
Protection de la couche d'ozone
Sauvegarde de la forêt tropicale et des peuples endogènes
Convention de Bâle sur l'exportation de substances toxiques vers le

tiers monde
Problèmes causés par la pollution industrielle

Mise sur pied d'une structure reliant les Ministères de laSanté
publiqueet de l'Emploi et du Travail

Pollution lumineuse.- Pays de Waas
Déversement clandestin d'épaves devoitures
Problème des emballages. - Lessives et adoucisseurs « compacts »

(Ultra)
Voir aussi: Agriculture - Armée - Carburants - Catastrophes et

accidents - Circulation routière - Combustibles-
Commerce - Commerce extérieur - Communautés
européennes - Coopération au développement- Eau- Economie Electricité- Hygiène et santé- Impôts
sur les revenus (Revenus immobiliers) (Charges et dépen-
ses déductibles) - Ministres et Ministères (Finances)

- Organismes d'interet public - Pollution de l'air-
Pollution des eaux - Société nationale des chemins de
fer belges- Sociétés commerciales- Taxedecirculation- Transports- Travail

DOCUMENTS
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351-14
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389-1
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448-1
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38
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491-496, 530-531-532

511-512
804
1006
1020
1020
1020

1020
1021

1021

BULLETIN
Q. et R.

Pages

47

234, 297
706, 733

48

1020
1034
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MATIERES

Epargne
Epargne à long terme.- Epargne-pension.- Modification de la

fiscalité
Epargne à long terme.- Epargne-pension.- Modification

fiscalité

Voir aussi : Assurances - Pensions (Généralités)
Voir aussi : Budgets (Prévoyance sociale)- Pensions (Généralités)

Epizooties
Lutte contre les epizooties

Pseudo-peste aviairePseudo-peste aviaire
Brucellose
Pseudo-peste aviaire
Brucellose

Renseignements divers
Résultats
Contrôle dans la region de Bertrix
Renseignements relatifs aux centres d'engraissement et du

transfert de bovins
Peste porcine

transfert de
Peste porcine

Fièvre aphteuse
Indemnisation des victimes de la pseudo-peste aviaire

Question oraledeM.DeLoor
Contrôles effectués dans le cadre de la prévention des maladies.-

Accès aux établissements
Voir aussi :Aviculture- Médecinevétérinaire

Etablissements dangereux, insalubres et incommodes
Voir : Sociétés commerciales

Etablissements hospitaliers
Politique hospitalière. - Maîtrise des dépenses

Petits hôpitauxPetits hôpitaux
Fusion d'hôpitaux
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

Médecin hospitalier
Application de la loihospitalier

Statut. - Application de la loi
Retenues sur les honoraires en faveur des hôpitaux et en faveur dusur les honoraires en faveur des hôpitaux et en faveur du

personnel infirmier. - Perception centralisée des honoraires

Conseil médical.- Contrôle de la comptabilité
Voir aussi: Art de guerir

Valorisation du personnel infirmier et soignant.- Insertion de cer-
tains coûts des services médicaux dans le budget hospitalier.-
Modification de la loisur les hôpitaux.- Accord social.-

Retenues
Modification de la loisur les hôpitaux.- Accord social.

Retenues sur les honoraires des médecins

Voir aussi :Personnes âgées
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( Annexes)
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859
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BULLETIN
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Etablissements hospitaliers (suite)
Modification de la loi sur les hôpitaux, coordonnée le 7 août 1987

(Ancien intitulé :Modification de l'article 12, § 1, de la loidu 23
décembre 1963 sur les hôpitaux [Les créances que les hôpitaux
détiennent contre les organismes assureurs peuvent faire l'objet
d'une dotation en gage])
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Mahoux
Discussion et vote

Versement aux hôpitaux des montants compensatoires sur les prixde
la journée d'entretien
Question orale de M. Van Aperen

Difficultés de trésorerie des hôpitaux
Question orale de M. Arts

Hôpitaux publics (C.P.A.S.). - Gestion
Hôpitaux generaux et psychiatriques.- Ecarts régionaux entre les

prix d'une journée d'hospitalisation
Augmentation du prix de la journée d'hospitalisation
Accords salariaux dans les hôpitaux
Non-exécution de l'accord conclu en juillet 1991 avec le personnel

des hôpitaux, lequel prévoyait une augmentation de salaire à
partirdu 1er juin 1992
Interpellation de M. Valkeniers

Relations perturbées entre les gestionnaires et les médecins des hôpi-
taux (Retenues sur honoraires)
Interpellation de M. Valkeniers

Plan pluriannuel du Gouvernement relatif au personnel hospitalier, et
particulièrement les conditions de prise en charge des adaptations
salariales au 1er juin 1992 pour le personnel dont la rémunération
n'est pas à charge du prix de la journée d'entretien
Interpellation de M. Valkeniers

Evolution du nombre de lits et des coûts d'hospitalisation par jour
répartis par région

Cotisations patronales versées à la Caisse de répartition des pensions.- Adaptation du prix de la journée d'hospitalisation
Hôpitaux généraux et hôpitaux généraux psychiatriques.- Encadre-

Nombre de lits pour la Région wallonne et la province de Luxembourg
ment

Fermeture de l'hôpital de Schaerbeek.- Destination
Lits M.R.S.

Voir: Personnes âgées
Voir aussi: Armee - Environnement - Impôts sur les revenus

(Revenus professionnels)- Personnel infirmier- Per-
sonnes âgées- Politique sociale- Travail

Etablissements pénitentiaires
Agents pénitentiaires.- Recrutement

Politique pénitentiaire

Renforcement des services sociaux des prisons
Investissements en matière d'infrastructure

Bruxelles
Grève des gardiens de prison le 8 mai prochain

Question orale de M. Erdman
Personnes emprisonnées pour séjour illegal sur le territoire
Suppression du centre d'orientation pénitentiaire
Incidents graves survenus récemment à la prison deLantin

Question orale de M. Foret
Nombre de détenus.- Nationalité.- Coûtquotidienmoyen
Etrangers. - Classification des détenus.- Formation, recrutement

et traitement du personnel
Extension de la prison de Saint-Hubert
Congé pénitentiaire

Libération conditionnelle.- Application
Evasions. - Evaluation

DOCUMENTS

No

422-1
422-2

350-2
351-4

351-4

351-4
351-4

351-4

351-4

Pages

64
5, 10,
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19, 20, 23

5, 7, 23
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10

21

ANNALES

Pages
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Pages
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245
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MATIERES

Etablissements pénitentiaires (suite)
Conversion en établissements semi-ouverts
Absence de gardiens
Emprisonnement remplaçant l'amende
Situation à Forest
Formation du personnel
Mesures visant à encourager les visites
Centre d'observation pénitentiaire.- Absence demiseenservice
Voir aussi: Droit pénal- Enfance et jeunesse

Etat civil
Voir : Cartes d'identité- Noms et prénoms

Etrangers
Maîtrise de l'immigrationde l'immigration

CréditsCrédits

Voir aussi : Budgets (Premier Ministre)
Lutte contreLutte contre l'immigration clandestinel'immigration clandestine

Voir aussi:Travail
Police des étrangers. - Transfert de la compétence au Ministre de

l'Intérieur
étrangers. - Transfert de la compétence au Ministre de

l'Intérieur

Limitation de l'inscription, du séjour ou de l'établissement d'étrangers
dans certaines communes. - Bruxelles et Liège. - Demandeurs
d'asile
dans certaines communes. - Bruxelles et Liège. - Demandeurs
d'asile

TroublesTroubles impliquant des étrangersà Bruxelles
Immigrés. - Maîtrise de la langue.- Augmentation des crédits pour

l'enseignement de la langue. - Accélération de la procédure de
naturalisation

Accès à la fonction publique
Droit de vote

Voir aussi : Constitution (Révision de laConstitution)
Renvoi d'étrangers délinquants récidivistes
Nécessité d'adopter une attitude nouvelle face aux troubles impliquant

des immigrés dans les grandes villes
Interpellation de M. Valkeniers

Prorogation de l'autorisation de non-inscription des étrangers dans
six communes bruxelloises
Question orale de M. Vaes

Politique en matière d'immigration et d'asile
Communautarisation de la politique des immigrés

Détention administrative des étrangers en situation irrégulière
Etrangers en infraction vis-à-vis de la législation sur lesétrangers
Insertion dans leur pays d'origine des immigrés qui ont été formés

chez nous
Fonds d'impulsion pour la politique de l'immigration

Question orale de Mme Delcourt-Petre
Sur magnétophone retentit, au cours d'une séance plénière, des bancs

du S.P. la chanson « Bange blanke man »>. - Accrochages à la
grand-place de Bruxelles à l'occasion de la commémoration de la
bataille des Eperons d'or

Commissariat royal à la politique des immigrés. - Cours sur le thème
« Les contacts avec les immigrés »
Voir aussi: Budgets (Premier Ministre)

Exercice de la profession de médecin par des personnes non ressortis-
santes de la C.E.

DOCUMENTS
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13
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131
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Etrangers (suite)
Office des étrangers.- Accessibilité.- Surcharge des centraux

téléphoniques
Voir aussi :Affaires étrangères -Centres publics d'aide sociale-

Circulation routière Constitution (Révision de la Cons-
titution)- Divorce- Etablissements pénitentiaires-
Extraditions - Gendarmerie - Milice -Minimum vital- Ministres et Ministères (Vice-PremierMinistre,Justice
et Affaires économiques)- Nationalité- Naturalisa-
tions - Office national des pensions pour travailleurs
salariés - Police- Population - Provinces - Racisme- Réfugiés- Sûreté de l'Etat- Travail

Europe
Voir : Affaires étrangères - Communautés européennes- Règle-

ment du Sénat

Exécutifs
Loi spéciale modifiant l'article 65 de la loi spéciale du 8 août 1980 de

réformes institutionnelles (Mise d'un terme à la composition de
l'Exécutif flamand selon la règle de la proportionnalité)

Proposition de loi de M. De Croo
Voir aussi : Benelux - Bourgmestres, échevins et conseillers commu-

naux- Chambres législatives - Ministres et Ministères
(Généralités)- RégionsetCommunautés

Expansion économique
Voir : Industrie

Experts-comptables
Revenus. - Catégorie fiscale dans laquelle ils sont repris

Expositions
Voir: Foires et expositions

Expropriations
Commissaires du comité d'acquisition et négociateurs privés. - Droit

de regard dans la déclaration fiscale de l'exproprié

Extradition
Modification de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions

Proposition de loi de M. S. Moureaux
Résidence d'un prévenu en Espagne.- Extradition

F

Fabriques d'église
Invitation au Gouvernement à faire coïncider les limites paroissiales

avec celles des Régions
Proposition de résolution de M. Hasquin

Voiraussi:Cultes

DOCUMENTS
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Pages

ANNALES

Pages
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MATIERES

Faillites
Protection du vendeur en cas de faillitede l'acheteur

Proposition de loi deM.Désir
Modification de l'A.R. nº 22 du 24 octobre 1934 portant interdiction

à certains condamnés et aux faillis d'exercer certaines fonctions,
professions ou activités et conférant aux tribunaux de commerce
la faculté de prononcer de telles interdictions et de l'A.R. du 20
juillet 1964 portant coordination des lois relatives au registre du
commerce
Proposition de loi de M.Laverge

Faillites et concordats
Proposition de loi de M. Lallemand

Modification des articles 440, alinéa premier, 472, alinéa premier, et
594, alinéa premier, du Code de commerce (loi du 18 avril 1851
sur les faillites,banqueroutes et sursis),de l'article 3 des lois
coordonnées sur le concordat judiciaire et de l'article 631, alinéa
premier, du Code judiciaire (Faillites- Cessation de paiement- Domicile du failli)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification des articles 494, alinéa premier, 533, alinéa premier,et
561, alinéa 2, du Code de commerce (loi du 18 avril 1851 sur les
faillites,banqueroutes et sursis)et insertion d'un article 495bis
dans le Code de commerce (Meilleure information des créanciers)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification des articles 442, alinéa premier, 444, alinéa 2, 452, 468,
476, alinéa premier, et 528, alinéa premier, du Code de commerce
(loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis) (Droits
du failli)
Proposition de loide M.Cerexhe

Modification de certaines dispositions du Code de commerce relatives
aux curateurs de faillites
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification de l'A.R. nº 22 du 24 octobre 1934 portant interdiction
à certains condamnés et aux faillis d'exercer certaines fonctions,
professions ou activités et conférant aux tribunaux de commerce
la faculté de prononcer de telles interdictions
Proposition de loi de M. Cerexhe

Croissance alarmante du nombre de faillitesCroissance alarmante du nombre de faillites
Voir aussi : Code judiciaire

Faits personnels
M.Kuijpers (Proteste contre certaines paroles prononcées parMme

Smet, Ministre)
M. Ulburghs (Remarque du Président du Sénat de bien vouloir se

tenir à l'objet de l'interpellation)

Famille
Politique familialefamiliale

Fonds d'équipements et de services collectifs
Voir aussi: Office national d'allocations familiales pour travail-

d'équipements et de services collectifs
Voir aussi: Office national d'allocations familiales pour travail-

Création d'un tribunal de la famille (au sein du tribunal de première
leurs salariés

instance, se substituant au tribunal de la jeunesse)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Fonds d'équipements et de services collectifs (Possibilité d'accueil
pour les enfants de 0 à 12 ans - Financement par le régime des
allocations familiales- Loi du 29 juin 1981 établissant les princi-
pes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés, art.
38, § 3, 5º)
Proposition de loi de Mme Delcourt-Pêtre

Crise de société.- Education des jeunes
Valorisation du parent au foyer
Allocation socio-pédagogique
Voir aussi: Aliments - Assurance maladie-invalidité- Code civil- Crèches - Impôts sur les revenus- Sécurité sociale-Statut social des travailleurs indépendants- Travail
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Fédéralisme

Voir: Droit public

Fédérationsdecommunes
Voir : Agglomérations et fédérations de communes

Femmes

EmancipationEmancipation

Promotion de la présence des femmes dans la vie sociale, économique
et politique.- Egalité des chances des femmes et des hommes
dans le monde du travail

Besoins et souhaits légitimes des femmes
Loi du 20 juillet 1990 visant à promouvoir la présence équilibrée

d'hommes et de femmes dans les organes possédantunecompéten-
ce d'avis. - Premier rapport annuel

Femmes divorcées. - Sécurité d'existence
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité- Chômage- Coopera-

tion au développement - Criminalité et violence
Droit pénal- Elections- Gouvernement- Milice-
Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice et
Affaires économiques) - Pensions (Généralités)- Statut
social des travailleurs indépendants- Travail

Fermeture d'entreprises
Voir: Chômage

Finances
Modification de la loi du 4 décembre 1990 relative aux opérations

financières et aux marchés financiers (Rémunérations dues aux
Commissions des Bourses- Sociétés de bourse)
Proposition de loi de M. Cooreman
Rapport de M. Didden
Amendement de MM. Goovaerts et De Grauwe
Discussion et vote

Audition de M. Van de Walle, directeur général honoraire, ancien
chef de corps de l'inspection des Finances (Meilleure maîtrise des
dépenses publiques)
Rapport de M. Van Hooland (au nom de la Commission des

Assainissement des finances publiques.- Soldenetà financer
finances)

Assainissement des finances publiques.- Soldenetà financer

DOCUMENTS

Nº

224-1

224-1
351-12351-12

120-1
120-2
120-3

223
224-1
262-2262-2

350-2

66,

351-15

Pages

13

13
3-4, 7

1

2, 4, 13,
19-30
5-7,

13-14, 15,
19,33,

35-37,41,
53,60-64,
66, 67, 70,
76-77, 84

25

ANNALES

Pages

163, 171, 176, 198-199,
1022
163, 171, 176, 198-199,
1022

163, 171, 199163, 171, 199

171

188

274-278, 293-294

199, 839-840, 841, 843,199, 843,
844, 845, 850, 851,
852, 853, 854, 855,
856, 857, 861, 862,
863, 864, 865, 997,
1037, 1038, 1039, 1040,
1418, 1419, 1420-1421,
1423, 1425, 1426, 1427,
1430, 1431, 1439, 1445

BULLETIN
Q. etR.

Pages
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MATIERES

Finances (suite)
Assainissement des finances publiques.- Solde net à financer (suite)

Union Monétaire Européenne (TraitédeMaastricht)

Programme d'urgence : adaptation du budget 1992

Etude du directeur général de l'Administration du Budget et du
Contrôle (M. Van de Walle)

Recettes, dépenses et besoins nets de financement de l'ensemble
des pouvoirs publics

Voir aussi: Budgets (VoiesetMoyens)
Dépenses publiques injustifiées. - Observations de la Cour des

Création de groupes de travail chargés de reconsidérer un certain
comptes

nombre d'activités publiques
Etat central, Communautés et Régions.- Partde lasécurité

Voir aussi: Communautés européennes - Dette publique -sociale

Régions et Communautés- Sécurité sociale
Cession d'actifs réels et financiers de l'Etat

Etat actuel du patrimoine de l'Etat. - Patrimoine immobilier à
l'étranger

Voir aussi : Entreprises - Société nationale des chemins de fer
belges

Modification en ce qui concerne les organismes de placement en
créances, de la loi du 4 décembre 1990 relative aux operations
financières et aux marchés financiers (Titrisation decréances)
Projet de loi1990-1991
Document paru antérieurement
Rapport de M. Weyts
Texte adopté par la Commission
Amendement du Gouvernement
Discussion et vote

Evolution des recettes etdesdépensespubliques

Plan de convergence de la Belgique (U.M.E. - Traité de Maastricht)

Réforme des marchés financiers
Bourse de valeurs mobilières de Bruxelles. - Redevance commu-

nale pour l'entretien des locaux

Perspectives des marchés financiers belges après les réformes des
années 1989 et 1990

Voir aussi :Emprunts
Comparaison entre les grandeurs macro-économiques de la Belgique

et celles de nos partenaires de laC.E.
Structure des recettes et des dépenses publiques comparée à celle de

nos partenaires européens

Charger le Conseil supérieur des finances d'une étude approfondie
sur l'évolution des recettes et des dépenses publiques, y compris
celles de la sécurité sociale
Proposition de résolution de MM. Schiltz et Valkeniers

DOCUMENTS

Nº

224-
262-
350-2

224-1
262-2
350-2

350-2

350-2

224-
350-

350-

316-1
316-2
316-3
316-4

350-2
425-2
425-2

(Annexes)
419-1

425-2

425-2

425-2

425-2
(Annexes)

478-1

Pages

1-6
4

5-6, 7, 20,
21-22, 32,
41-43, 55-
62, 75, 87,

95-96

3
2, 12

9

35

41,
117-118

4
38, 51, 72-
73, 75, 82

73, 93

117
15, 22
2, 15

6

6

22-26

7-11

ANNALES

Page

117, 118, 128, 129-130,
133, 134, 135, 137,
139, 143, 145, 146,
147, 151-152, 153, 154,
155, 157, 158, 159,
161-162, 166-167, 173,
174, 175, 180, 192-195,
202, 203, 205, 207,
208, 210, 678, 681,
844, 845, 848-849-850,
854, 856-857, 860-861,
950-951, 1039, 1040,
1418, 1419, 1425, 1426,
1439
118

162

162

863-864

194, 1446

513-518, 527

1038, 1270, 1418, 1419,
1439
1427, 1434,1445

858, 1427, 1434, 1440,
1444, 1445

1419-1420, 1421, 1434

BULLETIN
Q. et R.

Pages
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981
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MATIERES

Finances (suite)
Banque centraleeuropéenne
Sicav

Voir: Code de commerce - Impôts sur les revenus (Revenus
mobiliers)

Voir aussi: Banque nationale de Belgique- Banques- Communau-
tés européennes - Dette publique - Droit pénal -
Emprunts- Impôts- Impôts sur les revenus- Mon-
naie- Pensions (Généralités)

Finances provinciales et communales
Complement à la nouvelle loi communale en ce qui concerne les

dépenses culturelles et sportivesdescommunes(Budget)
Proposition de loi de M. Monfils

Assainissement budgétaire.- Union Monétaire Européenne

Insertion d'un article 357bis dans le C.I.R. (Versement de la taxe
additionnelle à l'I.P.P. en faveur des communes et des aggloméra-
tions)
Proposition de loi de M. Cardoen

Mesures relatives aux charges financières des emprunts de consolida-
tion des déficits des communes fusionnées.- Budget de la dette
publique. - Fonds de consolidation

Nouvelle comptabilité communale
Cycles de formation
Inventaire du patrimoine communal

Renforcement des moyens mis à la disposition des communes
Support financier de l'action de lapolicecommunale

Voir aussi: Circulation routière- Peines
Problématique financière des hôpitaux.- Lien avec les finances

communales
Problèmes financiers des grandes villes
Voir aussi : Circulation routière - Communes - Cultes- Impôts

-Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers) (Revenus
professionnels) - Minimum vital- Police- Politique
sociale

Foires et expositions
Exposition universelle de Séville 1992

Cout de la participation belge
Langue des dépliants proposés
Voir aussi: Comptabilité de l'Etat

Voir aussi: Société nationale des chemins de fer belges

Fonction publique
Report de 50 à 55 ans de la limite d'âge maximale pour être nommé

agent de l'Etat
Proposition de résolution de M. Hasquin

Dimunition du nombre de fonctionnaires
Recrutement sélectif.- Blocage des recrutements

Evolution des effectifs

DOCUMENTS

Nº

37-1
224-1
350-2

261-

315-7
351-5
351-5

30-1
224-1
224-
262-2
350-2

351-3
351-5

351-10
350-2
351-3

Pages

2
21, 43,
55-56

6-7
27, 34-35
27, 34-35 |

4, 14
14
12

63-64,
100-101
3, 5, 9-10

22
23

77-78
5-6, 10

ANNALES

Pages

890

173, 193, 207, 734,
848-849

797,799
978

|982
978
155
688, 798

735
798

927

149, 157, 205, 1421
205, 842, 973, 976,981 |1016

840

BULLETIN
Q. etR.Q. R.
Pages

619

|1016

37, 1016
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MATIERES

Fonction publique (suite)
Amélioration de l'efficacité des services publics

entre le citoyen et leEtablissement d'une relation de confiance entre le citoyen et leEtablissement d'une relation de confiance entre le citoyen et le
secteurpublic

Radioscopie AuditRadioscopie de la fonction publique.- Audit

AméliorationAmélioration du management administratif et du rendement

Politique personnelPolitique moderne du personnel

Modernisation. d'informatisationModernisation.- Projets d'informatisation

Mention du nom du fonctionnaireMention du nom du fonctionnaire compétent sur la correspon-
dance

compétent sur la correspon-
dancedance

Bureau A.B.C. (Techniques de gestion)
Modification des lois du 6 août 1931 et du 18 septembre 1986 et

parle-
Modification des lois du 6 août 1931 et du 18 septembre 1986 et

institution d'un congé politique pour l'exercice d'un mandatparle-
mentaire ou ministériel (Personnel des services publics- Mem-
bres Bruxelles-Capitale)
mentaire ou ministériel (Personnel des services publics- Mem-
bres du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale)

Proposition de loi de M.Taminiaux
Flexibilité et

Proposition
Flexibilité et mobilité

Interruption de carrièreInterruption de carrière
Stagiaires
Interruption de carrière
Stagiaires

Recrutement de handicapésRecrutement de handicapés

Régime des congés
Prime de bilinguisme

congés
Prime de bilinguisme
Formation

bilinguisme
Formation des agentsagents

Formation en management
Dépolitisation

Formation en management
Dépolitisation

Commission de promotions MangeleerCommission de promotions Mangeleer
Voir aussi: Magistrats

Politique de revalorisation de l'administration et des fonctionnaires
Magistrats

Politique de revalorisation de l'administration et des fonctionnairesPolitique de revalorisation de l'administration et des fonctionnaires
Interpellation de M. Van Hooland

Primes
Interpellation

Primes syndicales
Régularisation de personnel précaire
Primes syndicales
Régularisation de personnel occupé sous statut précaire
Suspension etannulation des nominations de fonctionnaires par leSuspension etannulation des nominations de fonctionnaires par le

Conseil d'Etat

Prestation de sermentPrestation de serment
Travail à mi-temps.- Interprétation
Annulation de la révocation d'un agent.- Nouvelle procédure dis-la révocation d'un agent.- Nouvelle procédure dis-

ciplinaire et prescription
Ajustements de traitements prévus pour 1993

ciplinaire et prescription
Ajustements de traitements prévus pour 1993
Avenirdes membresdu personnelchargésdemissionsdanslecadre

sur la milice après la suppression
Avenirdes membresdu personnelchargésdemissionsdanslecadre

des lois sur la milice après la suppression du service militaire
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité- Etrangers- Informati-Voir aussi: Assurance maladie-invalidité- Etrangers- Informati-

que - Milice - Office médico-social de l'Etat -
Ombudsman - Pensions (Secteur public)- Police-
Secrétariat permanent au recrutement- Sécurité sociale-Secrétariat permanent au recrutement- Sécurité sociale- Syndicats

DOCUMENTS

Nº

224-
351-3351-3351-3

351-16
425-2425-2

224-1
351-5351-5
224-1
351-5
224-1
262-2
350-2

351-5351-5
351-6
351-5
351-6351-6
351-11351-11
351-17351-17
224-1
351-4
224-1
351-3
224-1
350-2
351-5

351-5351-5
351-5351-5

249-
350-2350-2

351-3351-3
351-5
351-5351-5
351-12351-12351-12
351-5

351-13351-13351-13
351-5
351-5351-5
351-5351-5

Pages

14-16
5-65-65-62
26
2
26

1414
21-221-221-2

14
11

68, 69
78-79,
136-144

22
55
33939
14

2626
14-15

33
15
3
15

103, 104103, 104
27

104
27

21-2221-2221-22
22-24

64, 65,64, 65,
71, 99
5, 6, 95, 6, 9

2424
2424

8, 98, 9

24
8, 9

24
18, 1918, 1918, 19
24, 25
25-2625-26

2626

ANNALES

Pages

117, 128, 129, 134,
155, 157,

134,
144, 149, 155, 157,

170, 174,
144, 157,
161, 169, 170, 174,

203, 976, 981-
161, 169, 174,
196-197, 203, 976, 981-
982, 995, 996, 1421982,

117, 170, 204117, 170, 204

174, 976, 981174, 976, 981

196-197

975-976975-976

149, 842, 976, 1421149, 842, 976, 1421

974974
973973
976976
146, 197146, 197
976, 982
146, 197
976, 982

534-538534-538
867,867, 868
976976

BULLETIN
Q. et R.

Pages

7676

232, 233, 318,232, 233, 318,
529,624
306, 427
529,
306, 427
488

514, 672514, 672
579579

929929
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MATIERES

Fonds africain de développement
Contribution de la Belgique à la sixième reconstitution générale desde la Belgique à la sixième reconstitution générale

ressources du Fonds
Projet de loi
Rapport de M. GeensRapport de M. Geens

Fonds asiatique de développement
Contribution de la Belgique à la cinquième reconstitution des res-Contribution de la Belgique à la cinquième reconstitution des res-

sources du Fonds
Projet de loi

Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion
Rapport annuel 1990-1991

Fonds de la coopération au développement
Voir : Budgets (Coopération au développement)

Fondsdescalamités
Voir : Catastrophes et accidents

Fonds des maladies professionnelles
Révision des cadres linguistiques
Demandes d'indemnités au Fonds

des cadres linguistiques
Demandes d'indemnités au Fonds

Fonds de survie pour le tiers monde
Voir : Budgets (Coopération au développement)

Fonds d'investissement agricole
Arriéré

Financement du Fonds. - CréditsFinancement du Fonds. - CréditsFinancement du Fonds. - Crédits
Imputation budgétaire

Association des Régions à la gestion du Fonds.- Bruxelles
Imputation budgétaire

Association des Régions à la gestion du Fonds.- Bruxelles
Fonctionnement. - Objectifs futurs. -Association des Régions à la gestion du Fonds.- Bruxelles
Fonctionnement. - Objectifs futurs. - Octroi de subventions

Prefinancement garanti par le F.E.O.G.A.Prefinancement garanti par le F.E.O.G.A.
Nombre de dossiers introduits par Région
Voir aussi :Agriculture- Comptabilitédel'Etat

Fonds européen d'orientation et de garantie agricole
(F.E.O.G.A.)

garantie agricole
(F.E.O.G.A.)

Voir: Agriculture

Fonds monétaire international
Intention de la Turquie de quitter le groupe de vote de la Belgique

Fonds national de la recherche scientifique
Voir: Politique scientifique

DOCUMENTS

Nº

441-1
441-2

486-1

351-10

351-10351-10

351-10351-10
351-10351-10

Pages

4, 14, 26 |942,

6, 7, 8, 96, 7, 8, 9

12, 20, 2212, 20, 2212, 20, 22
14, 21, 22,

26-27,
36-37, 39

ANNALES

Pages

28

|942, 943, 945, 946,
948, 953, 955948, 953, 955
143-144, 179, 180,208

942942942
951, 952, 953,954

952, 955

BULLETIN
Q. et R.

Pages

848
848
848
848

221

222

397

920
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MATIERES

Fonds national de reclassement social des handicapés
Handicapés. - Loi de financement de 1989.- Moyens attribués au

Fonds

Formation professionnelle
Voir:Armée

Fourons
Interdiction d'attroupement.- Application
Voir aussi: Aide médicale urgente- Justice- Langues

Frontaliers
Sécurité sociale des travailleurs frontaliers (Déductible fiscale des

cotisations)
Proposition de loi de M.Valkeniers

Travailleurs frontaliers âgés. - Allocations de chômage et indemnités
complémentaires

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Tra-
vail

G

G.A.T.T.
Voir : Agriculture - Commerceextérieur

Gaz
Transposition de directives européennes
Voir aussi:Carburants -- Energie - Environnement - Taxe de

circulation

Gendarmerie
Modification de certaines dispositions relatives aux statuts du person-

nel du cadre actif de la Gendarmerie (Statut disciplinaire propre- Statut syndical - Démilitarisation)
Projet de loi 1990-1991
Document paru antérieurement
Rapport de Mme Tyberghien-Vandenbussche
Amendements de M. Desmedt
Amendements de M. Verreycken
Amendement de M. Verreycken

Discussion et vote

Recrutement de Belges d'origine étrangère
Rôle des militaires au sein de lagendarmerie
Plan de rééquipement
Support financier de l'action de la gendarmerie
Statut (Social et disciplinaire)
Intervention des gendarmes de concert avecdesmilitaires
Missions de police et collecte de renseignements par la gendarmerie

pour le compte de l'armée (Protocole entre la Défense nationale
et l'Intérieur)

Démilitarisation.- Missions de l'armée
Encadrement de courses cyclistes
Exclusion des cohabitants des logements de l'Etat
Situation de la caserne de Lot-Beersel
Luttecontre la « petite»criminalité.- Patrouillespréventives
Connaissance des modifications dans la législation.- Equipement

permettant de constater les delits environnementaux
Troubles où sont impliqués des immigrés.- Intervention

DOCUMENTS

Nº

136-1

351-15

333-1
333-2
333-3
333-4
333-5

351-5
351-5
351-5

Pages

7

5-6
6-77-8

ANNALES

Pages

1115-1141, 1221-1222,
1224-1225

688
798, 974, 975, 980
974

974, 979, 980, 981
974, 981
981

BULLETIN
Q.etR.

Pages

729

419, 487

834

853

7
78
155, 212

268,625
461, 718
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MATIERES

Gendarmerie (suite)
Cours de langue arabe
Destruction des déchets en plein air par incinération.- Interdiction.- Destruction par la gendarmerie de documents administratifs

ou confidentiels
Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Budgets (Gendar-

merie) - Circulation routière - Ecole royale militaire- Police - Syndicats - Transports publics

Gouvernement
Accord gouvernemental (Union Monétaire Européenne et assainisse-

ment des finances publiques - Développement de la structure
fédérale de l'Etat - Programme d'urgence sur les problèmes
de société - Renouveau politique et administratif- Politique
internationale)
Erratum
Déclaration
Discussion

Vote sur la motion de confiance
Programme d'urgence sur les problèmes de société

Voir aussi :Budgets (PremierMinistre)
Composition du Gouvernement. - Equipe gouvernementale restrein-

te,sans comités ministériels. - Gouvernement « travailliste »te,sans comités ministériels. - Gouvernement « travailliste

Renouveau politique et administratif.- Nouvelle culture politiqueRenouveau politique et administratif.- Nouvelle culture politique

Voir aussi : Elections
Démission et nomination des membresdu Gouvernement
Présence de trois femmes au sein du Gouvernement
Voir aussi: Armée - Assurances - Benelux - Ministres et Ministè-

res (Généralités) (Premier Ministre)- Sénat

Greffiers
Voir: Code judiciaire

Grèves
Voir : Art de guérir - Droit pénal - Gendarmerie - Transports

H

Handicapés
Modification de l'article 7, § 1, deuxième alinéa, de la loidu 27 février

1987 relative aux allocations aux handicapés, notamment en ce
qui concerne l'aide aux personnes âgées
Proposition de loi de MM. Valkeniers et Capoen

Allocations
Retard dans le traitement des dossierstraitement des dossiers

Crédits

Politique
Demandesdepension.- Statistiques.- Octroi d'allocations aux

personnes émargeant au minimex
Redistributions des allocations.- Glissements entre lessecteurs
Voir aussi : Justice- Politiquesociale

DOCUMENTS

No

224-1
224-2

224-1
351-3351-3

224-1
351-3351-3

224-1
351-6351-6

94-1

350-2
351-13351-13

350-2
351-13
351-13

Pages

7-13
7-87-8

13
6, 13
13

6, 136, 13

13-1613-16
5

71, 9171,
3, 15, 16,

17,19
89

3, 16, 18
2-6, 15-19

ANNALES

Page

117-118
127-140, 142-163, 165-
181, 190-211
211-212
117, 130, 133, 137-
138, 150, 151, 153,138, 150, 151, 153,
170, 190, 208, 209,
210, 211

118, 129, 137, 138,118, 129, 137, 138,
150, 151, 152, 153,

209, 490
150, 151, 152, 153,
201, 202, 205, 209, 490
127-129, 132, 135,

151, 153,
127-129, 132, 135,
146, 150, 151, 153,
154, 156, 161, 167,
170, 206-207, 211, 1439

63, 115
171, 172, 198-199

1017, 1027, 10301017, 1027, 1030
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461, 587, 1002461, 587, 1002
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MATIERES

Handicapés (suite)
Augmentationdes dépenses.- Causes
Emploi
Augmentationdes dépenses.- Causes
Emploi des handicapés

Fonction publique- TravailVoir aussi : Fonction publique- Travail
Retards de régularisation de subsides aux instituts médico-pédagogi-

ques bruxellois
Question orale de M. Désir

Allocations accordées aux handicapés pour l'aménagementde leur
logement
Question orale de M. Anthuenis

Politique
Communautarisation de certainescompétences

Examen par l'administration des demandes d'allocations de handicapé
et d'obtention de certificats
Interpellation de M. Cardoen

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Fonction publique -
Fonds national de reclassement social des handicapes -

Impôts sur les revenus - Malades mentaux - Milice
Pensions (Secteur public) - Société nationale des chemins
de fer belges - Statut social des travailleurs indépendants- Taxe sur la valeur ajoutée

Hommages
Vœux de fin d'année
à la mémoire de M. Pierre Vermeylen, Ministre d'Etatetsénateur

à Wilfried Martens, Ministre d'Etat, Premier Ministre durant près de
honoraire

12 ans

à la mémoire de M. Jos van Eynde, Ministre d'Etat
à la mémoire de M. Robert Houben, Ministre d'Etat
à la mémoire de M. Pierre Descamps, Ministre d'Etat
à lamémoire de M. Frank Van Acker, Ministre d'Etat
Bienvenue à une délégation de parlementaires roumains
à la mémoire de M. Francis Humblet, Secrétaire général émérite du
à la mémoire du chef de l'Etat algérien, Boudiaf, assassiné

Sénat

Hôpitaux
Voir:Etablissements hospitaliers

Horeca
Voir : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)

Horticulture
Répercussions des taux de T.V.A. modifiés sur les prix de l'énergie

pour le secteurde l'horticultureornementale
Travail

pour le secteurde l'horticultureornementale
Travail saisonnier

Voir:Travail
Voir aussi :Agriculture- Assainissement de l'agriculture et de l'hor-

ticulture - Evolution agricole et horticole - Office
national des débouchés
(O.N.D.A.H.) - Travail

agricoles : horticoles

Huissiers de justice
Connaissances linguistiques dans lescantonsà facilitéslinguistiques
Voir aussi: Police

DOCUMENTS

No

351-13
351-13
351-13
351-13

351-10351-10

Pages

3, 15, 18
15, 18, 19
3, 15,
15, 18, 19

38

ANNALES

Page

270

699
1017, 1026-1027
1027

1344-1347

20

30-31

116, 127, 132, 135-
136, 140, 142, 147,
153, 211, 212
222-223
338
424-425
462-463
472

1320
1320

BULLETIN
Q. et R.

Pages

946946

562, 705
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Hygiène et santé
Organisation de la vaccination obligatoire contre la rubéole

Proposition de loi de M. Lenfant
Libellé sur les bombes aérosols contenant commegazpropulseurun

composé de chlorofluorocarbones
Proposition de loi de M.deSeny

PolitiquedesantéPolitiquedesanté

Prévention

Directives C.E.E. relatives à la dissémination d'organismes génétique-
ment modifies

Politique en matière de sang
Position de la Belgique à l'égard de l'importation d'aliments manipulés

génétiquement
Interpellation de M. Cuyvers

Lutte contre le sida
Voir aussi: Art de guerir- Politique scientifique

Catalyseur. - Dangers possibles pour la santé publique
Protection contre les effets nocifs de l'amiante

Produits de remplacement
Amiante dans les systèmes de freinage des voitures

Problèmes dus à la présence d'amiante dans les bâtiments publics
Consommation de graisses saturées

Espérance de vie des Belges. - Ecarts entre les régions
Teneur en sel du pain
Vitamines. - Surconsommation. - Groupes à risque
Nouvelles prescriptions en matière d'hygiène. - Directives européen-

nes. - Commerce de detail de viande fraîche
Détermination du taux d'alcool dans le sang. - Utilisation de dérivés

du mercure comme desinfectant.- Contre-indication
Voir aussi: Art de guérir- Electricité - Environnement- Indice

des prix - Ministres et Ministères (Petites et Moyennes
entreprises et Agriculture) - Pollution des eaux - Sécu-
ritésociale- Stupéfiants- Tabac- Travail

Hypothèques
Sociétés. - Signature de l'acte de mainlevée. - Preuve que le manda-

taire a capacité pour le faire
Voir aussi: Code civil - Emprunts

I
Immunité parlementaire
Poursuite à charge d'un candidat aux élections législatives (M. Van

Rossem)

Impôts
Etablissement d'un programme de modération de la fiscalité et de

la parafiscalité (Revenus immobiliers - I.P.P.- Versements
anticipés - Impôt des sociétés - P.M.- Droits d'enregistrement- Droits de succession- Accises)
Proposition de loi de M. Hatry

Politique fiscalePolitique fiscale

Efficacité de l'imposition
Projet de loi relatif à la réforme et à l'harmonisation de laprocédure

fiscale

DOCUMENTS

Nº

173-1

218-1
351-14

351-14

351-14
351-14

6-1
224-1
350-2350-2
425-2
425-2

224-1
350-2

Pages

6, 7, 126, 7, 12

6, 11,
12, 13
6, 11,
12, 13

7
14

4-5
19

10-11
11

5
101

ANNALES

Pages

719, 720, 772-773,
775, 1021, 1022, 1023,
719, 720,
775, 1021, 1022, 1023,
1025-1026
1016, 1017, 10211016, 1017, 1021

610-612
1026

6

134, 143, 158-159134, 143,

BULLETIN
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Pages

49

156, 289
270, 935
373, 579
191
191
191
234, 730

376, 549

460, 705, 930

601
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MATIERES

Impôts (suite)
Lutte contre la fraude fiscale

Inspection spéciale des impôts
Efficacité - Résultats
Voir aussi :Ministreset Ministères (Finances)

Voiraussi:Combustibles
Harmonisation européenne

Pression fiscale et parafiscale

Comparaison avec les autres pays de la C.E.

Proposition de loi établissant un programme de modération de la
fiscalité et de la parafiscalité

Voir aussi : Classes moyennes - Constitution (Révision de la
Evasion fiscale

constitution) - Impôts sur les revenus

Ingénierie fiscale

Mesures anti-abus
Meilleure perception et mesures anti-évitement

Ecotaxes

Energie. - Combustibles fossiles et énergie nucléaire

Voitures. - Taxe dite de luxe. - Voitures d'occasion
Voir aussi :Taxe sur la valeur ajoutée

Simplification et stabilité de la législation fiscale
Fréquence trop élevée des modifications aux lois fiscales

Dispositions fiscales et financières (C.I.R.- Accises - T.V.A.-
Droits de greffe - Taxes assimilées au timbre) (Secteurs économi-
ques nationaux - Office national du lait- Titres de la dette
publique - Frais de gestion en matière pénale - Fonds de
participation - Marchés financiers)
Projet de loi
Rapport (Commission Finances) de M. Geens

Rapport (Commission Economie) deM.H.VanRompaey
Rapport (Commission Agriculture et Classes moyennes) de

M. Vanhaverbeke
Rapport (Commission Justice) de Mme Cahay-André
Amendements de M. Verreycken
Amendements de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. van Weddingen et Hatry
Amendements de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. van Weddingen et Hatry
Amendement de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. van Weddingen et Hatry
Amendements de MM. van Weddingen et Hatry
Amendement de MM. van Weddingen et Hatry

DOCUMENTS

No

224-
350-2
425-2

224-1
350-2
315-2

350-2

425-2

425-2
( Annexes)

425-2
(Annexes)

350-

425-2
350-2
425-2

425-27
425-2
425-2

(Annexes)
350-2
425-2

425-2
425-29
350-2

350-2
425-2

425-1
425-2

+
Annexes

425-3

425-4
425-5
425-6
425-7
425-8
425-9

425-10
425-11
425-12
425-13
425-14
425-15

Pages

5
102

43, 49

19
101-102
11, 12

18-19, 23 |167,
25, 29,
31-32,

33-34, 41, |839,
66, 80-81

22-25,
39, 41
25, 27

12-14

31, 33,
49,50

9,20,43
48
9

27
5

25, 26

45
32-33, 35-
36, 37-38,

39-40,
41-42

35-36, 40
30

74-75

101
7-10, 17,
27, 42-43 |

ANNALES

Pages

150, 162, 170, 194,
851, 852, 854, 865,
1426
851, 1426

157-158, 169, 194, 210

129, 130, 134, 157,
|167, 173, 174, 175,

200-201, 202, 677, 678,
680, 681, 687, 837,

|839, 840, 841, 844-845,
850, 853, 860, 864,
1027-1028, 1029, 1031,
1419, 1420, 1421, 1431,
1432,1445,1446,1447

843

158, 194, 1421, 1422,
1438, 1439

158, 202, 1422, 1426,
1428, 1435, 1438, 1439

166, 854, 1019, 1020,
1021, 1039, 1436, 1444,
1447

1020, 1433

857
1424-1425, 1428, 1430,|1435, 1436,1437,1447
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MATIERES

Impôts (suite)
Dispositions fiscaleset financières (suite)

Amendements de MM. Hatry et van Weddingen
Amendement de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. van Weddingen et Hatry
Amendement de MM. Hatry et van Weddingen
Amendement de MM. van WeddingenetHatry

Amendement de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. van Weddingen et Hatry
Amendements de MM. van Weddingen et Hatry
Amendements de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de MM. Hatry et van Weddingen
Amendements de M. De Grauwe
Amendement de M. Goovaerts
Amendements de MM. Tavernier et Jonckheer
Amendement de MM. Hatry et van Weddingen
Amendement de MM. Hatry et van Weddingen
Amendement de M. de Donnéa et consorts
Amendement subsidiaire de M. de Donnéa
Ordre des travaux (Examen du projet en commission avantson

adoption par la Chambre des Représentants)
Discussion générale

Section : Finances
Sections : Economie, Agriculture, Classes moyennes et Justice

Discussion des articles
Votes réservés
Vote

Discussion, en commission du Sénat, du projet de loi portant des
dispositions fiscales et financières avant que ne soit intervenu le
vote final en séance publique de la Chambre des Représentants

Droits de greffe.- Indexation

Entrée en vigueur
Dégradation de la qualité des textes fiscaux
Violation du principe de la non-rétroactivité des lois (fiscales)

Principe suivant lequel « publication vaut loi» («Principe de l'an-
nonce >>)

Impôt sur le capital
Taxes assimilées au timbre
Etablissement d'un registre des fortunes en Belgique

Interpellation de M. Goovaerts
Nécessité d'une nouvelle réforme fiscale
Protestation contre le fait que beaucoup d'amendements au projet de

loiportant des dispositions fiscales et financières sont des repliques
conformes d'amendements déjà déposés à la Chambre des Repré-
sentants

Nécessité d'un meilleur équilibre entre impôts directs et indirects
Secondes résidences. - Nombre. - Taxes
Pouvoirs taxateurs.- Communautés européennes.- Pression fisca-

le.- Ecotaxes
Voir aussi : Communautés européennes

Dépenses fiscales
Voir: Budgets (Voies et Moyens)

Voir aussi : Assurances - Budgets (Voies et Moyens)- Circulation
routière - Communautés européennes - -Douanes et
accises- Droits d'enregistrement- Droitsdesuccession- Entreprises- Environnement- Epargne- Impôts
sur les revenus - Intercommunales - Justice - Loge-
ment- Loisetarretes- RegionsetCommunautés-
Taxe de circulation - Taxe sur la valeur ajoutée

Impôts sur les revenus
Modification de l'article 45 de la loidu 27 décembre 1984 portant

des disposition fiscales (Options sur actions) (Stock option)
Proposition de loi de M. Hatry

DOCUMENTS

No

425-16
425-17
425-18
425-19
425-20
425-21
425-22
425-23
425-24
425-25
425-26
425-27
425-28
425-29
425-30
425-31
425-32
425-33

425-2
425-2
425-22
425-2
425-2
425-2

425-2
425-2
425-2

5-1

Pages

4
4, 6
19-20
4-5
8

16, 20,
27, 44
16-17
25, 41

126-129

ANNALES

Pages

1219-1220
1417-1428, 1430-1432
1432-1449
1449-1450
1450-1490
1630-1643
1647-1648

1432
1430

1435, 1437
1432, 1447

1435

1388-1391
1419, 1421, 1444, 1446

1423, 1431
1436

BULLETIN
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Pages
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Modification de l'article 221, alinéa 2, C.I.R. (Suppression de l'obliga-

tion des sociétés de communiquer à l'administration fiscale les
feuilles de présence aux assemblées générales)
Proposition de loi de M. van Weddingen

Fiscalité familiale
Dispositions fiscales en faveur de la famille (Relèvement des

minima imposables - Depenses pour la renovation de la
maison d'habitation- Deduction de frais de personnel occupé- Déduction pour le ménage qui s'occupe d'un handicapé)

Proposition de loi deM. Lenfant
Modification du C.I.R. en ce qui concerne l'impôt dû par les

époux pour l'année de la dissolution du mariage par deces
Proposition de loi de MM. Arts et Didden

Modification du C.I.R. en vue de supprimer une discrimination
en matière de réduction d'impôts pour charges de famille
(Articles 84 et 85 - Personnes travaillant avec le contribuable,

payées par lui et dont les rémunérations sont des charges
professionnelles)
Proposition de loi de M. Lenfant

Décumul des revenus desépoux.- Revenusprofessionnelsversus
autres revenus. - Revenus de remplacement. - Pensions

Voir aussi : Pensions (Indépendants) (Travailleurs et assurés
libres)

Augmentation de la réduction spéciale d'impôt pour les ménages
Possibilité pour le conjoint séparé de demander la limitation du

recouvrement de l'impôt enrôle au nom de l'autre conjoint
Complement à l'article 6 de la loi du 7 décembre 1988 portant

réforme de l'impôt sur les revenus et modification des taxes
assimilées au timbre (Veuve sans revenus - Imposition de la
succession de son mari pour l'exercice durant lequel l'époux
est décédé)
Proposition de loi de M. Bouchat

Application de l'article 295 du C.I.R. permettant de réclamer au
conjoint separe des impôts dus par son époux

Question orale de M. Desmedt
Mères abandonnées. - Droit à un abattement fiscal
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)

(Charges et dépenses deductibles)
Maintien des lignes de force de la réforme de l'I.P.P.

Indexation des barêmes fiscaux
Modification de l'article 299bis du C.I.R. et des articles30biset30ter

de la loidu 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loidu 28décembre 1944
concernant la sécurité sociale des travailleurs (Entrepreneurs non
enregistrés - Responsabilité de l'entrepreneur pour les dettes
fiscales ou sociales du sous-traitant)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Confirmation du C.I.R. 1992, coordonné le 10 avril 1992
Projet de loi*
Rapport de M. Weyts
Amendement de M. Hatry
Amendement de M. Hatry
Amendement de M. Hatry
Protestation contre le mode d'approbation du rapport de la Com-

mission des Finances
Discussion et vote

Bonis de liquidation et plus-values de cessation

Plus-values de cessation sur valeurs immatérielles. - Cessation
d'une branche d'activité

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers)

DOCUMENTS

No

105-1

176-1

199-

239-1

315-2
315-5
350-2

350-2

425-2

443-1

224-1
350-2

323-

339-1
339-2
339-3
339-4
339-5

339-3
350-2

425-2
425-2

( Annexes)
425-13
425-26
425-32
425-33

Page

10
2

25-26,
50-51

51

6

5
19

2, 3-4
25, 29,
30, 49

33-34-35
27

11-13

31
32

ANNALES

Pages

131, 171

1425, 1427

1232

130, 134, 158, 206,
208, 1426
130, 158

831, 832, 833, 843
963-971, 1101-1102,
1105
1422, 1440, 1441, 1442

BULLETIN
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Pages

877

471
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Avantages de toute nature ou en nature

Voir aussiVoir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers)
Utilisation en droit fiscal de la notion de « fiction ».- Requalificationla notion de « fiction ».- Requalification

de revenus

Déclarations
de déclarations à l'I.P.P. par

Déclarations
Nombre de déclarations à l'I.P.P. par direction régionale
Suppression de la déclaration pour les personnes physiques
Indépendants. - Contrôle
Déclarations forfaitaires des marchands de journaux.- Concer-Déclarations forfaitaires des marchands de journaux.- Concer-

tation avec les groupements professionnels. - Différences
régionales

Voir aussi : ExpropriationsVoir aussi : Expropriations
Montant des arriérés d'impôts par direction régionalerégionale

ProcédureProcédure et réclamationsProcédure et réclamations
Nombre des réclamations par direction régionale
Garantie des droits
Nombre des réclamations par direction régionale
Garantie des droits du contribuable
Délai de présentation des réclamations.- Application de l'art.

274 C.I.R.274 C.I.R.
RévisionRévision de la taxation

Prix et subsides payés à des savants, écrivainsou artistes
Modification de l'article 6, § 5, alinéa 1er, de la loi du 7 décembreModification de l'article 6, § 5, alinéa 1er, de la loi du 7 décembre

1988 portant réforme de l'impôt sur les revenus et modification
destaxesassimiléesau timbre (Handicapés- Revenu exempté
d'impôt

au timbre (Handicapés- Revenu exempté
d'impôt- Age)
Proposition de loi de M. Flagothier

Coordination du Code (C.I.R. 1992)Coordination du Code (C.I.R. 1992)Coordination du Code (C.I.R. 1992)
Amendements
Coordination annuelle
Imperfection

Indemnités de représentationIndemnités de représentation
Apport d'un immeuble dans une société afin d'en faciliter la gestion.- Impôt des sociétés versus I.P.P
Pret sans interet accorde parune societea un associe
Entrepreneurs non enregistrés.- Conséquences fiscales et parafisca-

les pour leurs contractants
et parafisca-

les pour leurs contractants
Cumul d'une

leurs contractants
Cumul d'une rente de mobilisé avec une rente de guerre. - Immunisa-

tion d'impôt
Administrateurs de sociétés. - Assurance couvrant les risques quede sociétés. - Assurance couvrant les risques que

comportent des déplacements. - Qualification de l'indemnité
Chèques-repas

Voir :Sécurité socialeVoir :Sécurité sociale
Voiraussi:Droit pénal- Experts-comptables - Finances provincia-

communales - Impôts - Intercommunales
Finances provincia-

les et communales - Impôts - Intercommunales -
Réviseursd'entreprises

Revenus immobiliers
Précompte immobilier

Modification des articles 45 et 188 du C.I.R. au sujet de l'imputa-Modification des articles 45 et 188 du C.I.R. au sujet de l'imputa-et 188 du C.I.R. au sujet de l'imputa-
tion du précompte (Imputation complète)
Proposition de loi de M. HatryProposition de loi de M. Hatry

Instauration du précompte libératoiredu précompte libératoire
Proposition de loi de M. Hatry

Réduction du précompte pour l'installation d'une crèche d'en-
treprisetreprise
Proposition de loi de M. Hasquin et de Mme Herzet

Recettes
de M. Hasquin et de Mme Herzet

Recettes
Impôt des non-résidents
Improductivité d'un immeuble.- Immunité
Exonération
Improductivité d'un immeuble.- Immunité
Exonération pour les associationsdeprotection de lanature
Exonération.
Exonération pour les associationsdeprotection de lanature
Exonération.- Crédit spécial 1992 aux communes
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Chargesetdépensesdéducti-

bles)
Impôts sur les revenus (Chargesetdépensesdéducti-
bles)

DOCUMENTS

Nº

350-2
125-2125-2

350-2
425-2

350-2350-2

350-2

350-2350-2
425-17

351-17351-17

357-1
425-2
425-26
425-2
425-26

425-2425-2

206-1

207-1207-1

334-1
350-2350-2

Pages

3047-483047-48

5050
19, 43-4419, 43-44

104, 123

104, 124,
125

124,
125

104, 125125
16-17

20, 22

46, 47
23-27
46, 47
23-27

48-4948-49

7575

ANNALES

Pages
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1425,1425, 1437, 1447

858

857-858857-858

1436

1439

1427, 1444
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124, 286
983983

986

157

220,220, 285220, 285

536

662

232, 283
710
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710
878
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus immobiliers (suite)
Modification de l'article 10, §§ 1er et 2, du C.I.R. (Suppression, pour

le propriétaire d'une habitation qu'il occupe, de la globalisation
du revenu cadastral à l'impôt des personnes physiques)
Proposition de loi de M. Hatry

Charges locatives
Administrations communales. - Application de l'article 7, § 1er, 2º,

b) du C.I.R.
Revenu cadastral.- Biens immeubles dont le propriétaire est une

personne morale
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Patri-

moine

Revenus mobiliers
Précompte mobilier

Harmonisation européenne

Notion de redevable du précompte.- Paiement des revenus de
toute nature ou de toute origine

Technique dite du swap
Modification de l'article 42 de la loidu 28 décembre 1983 portant

des dispositions fiscales et budgétaires (Cotisation à charge
des revenus du capital- Précompte compensatoire- Proro-

gation dudélai de réinvestissement)
Proposition de loi de M. van Weddingen
Rapport de M.Hatry
Discussion et vote

Dividendes (Précomptede25p.c.)
Déductibleté des moins-values sur actions

Emprunt de refinancement
Prêts sur titres.- Caractère mobilier ou professionnel de la

rémunération du prêt. - Exemption
Exonération sur certains revenus.- Notion de « sociétés finan-

Communes et C.P.A.S.- Dispense de paiement du précompte
cières »

sur capitaux places
Bonus de liquidation

Voir aussi : Impôts sur les revenus,supra
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

Revenus du capital. - Harmonisation européenne
Intérêts d'avances des administrateurs et associés à leur société, consi-

dérés comme des dividendes (requalification des revenus)

Sicav

Quotité forfaitaire d'impôt étranger
Revenus professionnels
Administrateur ou associé d'une société qui donne un bien immobilier

en location à celle-ci.- Loyer excessif.- Requalification des
revenus. - Déductible des charges de financement

Revenus de remplacement
Abrogation de l'article 150 du C.I.R. 1992, en ce qui concerne

la réduction pour pensions, revenus de remplacement,pré-
pensions, allocations de chômage et indemnités légales en
matière d'A.M.I.
Proposition de loi de M. De Roo

Discrimination entre cohabitants de fait et personnes mariées
Imposition distincte au taux de 16,5 p.c. pour les capitaux tenant

lieu de rentes ou de pension
Mise à la retraite des coureurs cyclisteset motocyclistes
Date normale de mise à la retraite

Pensions et autres revenus de remplacement - Réduction d'im-
pôts. -- Coût budgétaire d'un « decumul »

DOCUMENTS

Nº

208-1
425-26

350-2
425-2

425-26
425-27

430-1
430-2

350-2

350-2
425-2

425-7
350-2
425-2
425-2

350-2
425-2

425-8
425-9

374-1
425-2

Pages
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3
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34

21-22
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29, 47
4-6

6-7

46, 47

ANNALES
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850, 1436

BULLETIN
Q. et R.

Pages

285

354

748, 874
20

108, 534

193

809
877

985
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus professionnels (suite)
Précompte professionnel

Trimestrialisation du précompte pour les « petits » employeurs

Ratification d'arrêtés royaux

Acompte sur le precompte du quatrième trimestre
Revenus des artistes et sportifs étrangers (Impôt des non-résidents)
Retenues à la source effectuées illégalement à charge des foyers à

revenu unique
Question orale de MmeHerzet

Remboursement des excédents de précompte.- Retards
Précompte dû au 31 décembre 1991 par le secteur public

Déplafonnement de l'immunisation fiscale des remboursements par
l'employeur de l'abonnement (transport public) du travailleur

Quotient conjugal
Travailleurs frontaliers. - Déséquilibre au détriment du conjoint

Conventions préventives de double imposition (Modèle O.C.D.E.).- Professions dépendantes.- Taxation
Impôts payés pendant les cinq dernières années par les laboratoires

de biologie clinique
Diminution des revenus agricoles.- Conséquences fiscales
Médecins hospitaliers exerçant sous la forme d'une société. - Appli-

cation de la loi sur les hôpitaux
Indépendant qui constitue une société commerciale
Belges ayant élu domicile en France.- Rémunérations etpensions
Voir aussi: Impôts sur les revenus, supra- Rémunérations et salaires- Sénat- Statut socialdes travailleurs indépendants

Impôt des sociétés
Complément à l'article 119 du C.I.R. en vue de relancer le capital à

risques (Actualisation du capitalsocialà rembourser)
Proposition de loi de M. Hatry

Mesures limitant l'utilisation abusive de la forme sociétaire. - Société
d'une personne

Ruling (Accord entre le fisc et le contribuable relatif à l'interprétation
de la législation)

Réforme de l'impôt

Principe « de la réalité économique »

Plus-values

Voir aussi : Impôts sur les revenus, supra
Centres de coordination

Nombre
Harmonisation européenne

Nombre de déclarations par direction régionale
Transposition en droit belge de la directive C.E. « fusions », en ce qui

concerne les apports d'actifs
Déductible des pertes. - Limitation
Evaluation comparée des incitants à l'investissement (O.C.D.E.)

DOCUMENTS

Nº

425-2
425-6
425-18
425-2

(Annexes)
425-6
425-26

425-2
425-10
425-19

204-1

224-1
350-2

425-2
425-33

224-1
350-2

125-2
425-28
224-1
262-2
350-2
224-1
425-2

425-28
350-2

350-2
425-2
425-2

( Annexes)

350-

350-2

425-2
425-2
425-2

(Annexes)

Pages

2
17
27

2
26

5
7-9

17-18

5
, 25, 37,49,50,62 |1439,

532

5
35, 50,
120-122

30
28-29

5
4

101-102
5
49

28-29
25, 29,
30, 49

31
17,34
23

45, 101-
102

104, 123

5, 43
52

17-23

ANNALES

Pages

1427

697-698

1433, 1437

662

130, 150, 159, 1423-
1424, 1426, 1427, 1433,

|1439,1441,1444

158, 851, 865

157, 851, 858, 865

158, 851, 1425, 1438-
1439

1444

157-158, 210

1434, 1438
158

BULLETIN
Q. et R.Q. R.
Pages

308,390

410, 574
980

18

21

271, 468
342, 431

470
662
761

342, 391
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Impôt des sociétés (suite)
Revenus définitivement taxés

Partage de l'avoir social.- P.M.
Dividendes. - Conditions

Diminution du taux de l'impôt
Encouragement des investissements et des exportations en vue de

créer de nouveaux emplois (Augmentation de capital et conversion
dedettes- Avantages fiscaux- P.M.)
Proposition de loi de M. Cooreman

A.R. nº 15 du 9 mars 1982 (Volet Cooreman)
Considérations

Evolution de la fiscalité des entreprises dans la perspective du
grand marché européen

Prélèvements sur réserves immunisées
Instauration d'un impôt minimum
« Règle de transparence »pourholdingsétrangers
Régime fiscal des S.P.R.L.U.- Projet de circulaire.- Insécurité

fiscale pour les médecins
Fiches individuelles 281.50. - Honoraires versés à des sociétésprofes-

sionnelles ou à des commissaires-reviseurs
Fusion ou absorption. - Exonération fiscale
Révision de la taxation
Voir aussi: Associations sans but lucratif - Communautés euro-

péennes - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses
déductibles) - Ministres et Ministères (Finances) -
Sociétés commerciales

Impôt des non-résidents
Dispositions à caractère technique

Impôt des non-résidents
Question orale de M. Snappe

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers) (Revenus
professionnels)

Charges et dépenses déductibles
Modification du système de déductible des frais de garde d'enfants

(Augmentation de l'exemption forfaitaire par enfant non place
dans une structure permettant de bénéficier de la déduction)

Proposition de loi de M. Monfils
Liberalités

Complément à l'article 71, § 1er, du C.I.R. en vuede promouvoir
la diffusion des œuvres des jeunesartistes
Proposition de loi deM. Monfils

Modification de l'article 71 du C.I.R. (Protection de l'environne-

Proposition de loi de M. Valkeniers
ment)

Immunisation fiscale des libéralités consenties en faveur des uni-
versités ou des institutions assimilées (Recherche scientifique)
Proposition de loi de M. Hasquin

faites aux institutions de recherche scientifique

Agrément des bénéficiaires
Charges et dépenses professionnelles

Complément à l'article 71 du C.I.R. (Honoraires pour l'assistance
en matière fiscale)
Proposition de loi de MM. Hatryet Van Hooland

Déduction pour investissement.- « Réactivation »>

R-D
Investissement logement

Charges d'intérêt afférentes aux capitaux empruntés pour
financer l'acquisition d'immobilisations

DOCUMENTS

No

425-2
( Annexes)

425-16

425-27

487-1

425-2
(Annexes)

39-1

41-1

91-1

290-1
351-17

156-1
350-2

425-2

425-15
425-27
425-30
351-17
425-2

Annexes)

Pages

25, 27

15-16

28

27

20, 21-22,
39-40

27-29,
48, 63
5, 17,
30, 31
14-15
27-28

30
20-21

27

ANNALES

Page

1422

1423-1424
1425, 1426, 1436

1437-1438
1427
1438, 1439

1398

1422, 1427, 1428, 1433,
1444, 1445

BULLETIN
Q. et R.

Pages

363, 807

19

166

353
692, 793
983

919

18
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Charges et dépenses déductibles (suite)
Charges et dépenses professionnelles (suite)

Limitation de ladéductible des frais réels.- Trafic pendulaire
(Forfaitarisation)

Frais nécessités par le fait de conduire et de reprendre les
enfants

Frais de voiture.- Rectification
Réforme fiscale 1988. - Limitation de la déduction des frais

de restaurant.- Conséquences pour le secteur Horeca
Modification de l'article 54 du C.I.R. 1992, coordonné le 10 avril

1992 (Loyer et charges locatives afférents aux imeubles affectés
à l'exercice d'une profession)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Considérations

Additionnels au précompte immobilier
Frais de garde d'enfants
Emprunt de refinancement
des bourgmestres et échevins
Amortissements dégressifs. - Entreprise louant du matériel rou-

Sociétés.- Comptabilité.- Rémunérationsdescommissaires-
lant

Réceptions et dîners organisés par des sociétés commerciales à
reviseurs

l'intention des administrateurs

Assurance chef d'entreprise. - Coefficient pour l'application de
la « règle des 80 p.c. ». - Art. 108, § 2 du C.I.R."

Déduction pour enfants en maisons familiales
Modification de la fiscalité de l'épargne à long terme

Voir : Assurances - Epargne
Voir aussi: Frontaliers - Taxe sur la valeur ajoutée

Modification du C.I.R. en ce qui concerne les pensions alimentaires
Proposition de loi de M. Schiltz

Modification du C.I.R. en ce qui concerne les pensions alimentaires
Proposition de loi de M.Valkeniers

Intérêts hypothécaires
Emprunt de refinancement
Déduction complémentaire d'intérêts pour les charges issues d'em-

prunts contractés en vue de la rénovation d'une habitation
Logements sociaux

Fonds de placement. - Amortissement
Réduction du chômage (Rémunérations des employés de maison)

Proposition de loi de M. Cooreman
Encouragement de l'emploi de personneldomestique
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Patri-

moine

Inbel

Voir: Institut belge d'information et de documentation (Inbel)

Incapacité de travail
Voir : Art de guérir - Contrats de louage de travail- Pensions

(Pensions de réparation) (Secteur public)- Statutsocial des
travailleurs indépendants- Travail

Incinération
Crémation d'une dépouille mortelle après exhumation.- Réglemen-

tation

DOCUMENTS

Nº

350-2
351-11
425-2

425-6
425-1
425-29

376-1
425-2
425-2
425-26

164-1

292-1
425-26

425-31

454-1

Pages

62
5

5, 20, 29,
32, 33, 36

1-2
9-11
29

5,29
24
24

25

30-31

ANNALES

Pages

837, 856, 951, 992,
1427, 1430, 1431, 1433,
1437, 1444

1437

1424

BULLETIN
Q. et R.

Pages

308, 468

17
350

791, 917

659
20
69

286

371, 392, 571

661,914
(Erratum)

708
920

20

709
876

175
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MATIERES

Incivisme
Institution d'une commission chargée uniquement de préparer des

lois portant amnistie complète et inconditionnelle en faveur des
victimes de la répression qui suivit la seconde guerre mondiale
Proposition de loi de M. Verreycken
Sur la prise en considération.- Rejet

Réintégration administrative en ce qui concerne les droits à la pension
(Séquelles de la répression et de l'épuration)
Proposition de loi de M. Valkeniers
Sur la prise en considération.- Vote

Complément au Code d'instruction criminelle (Réhabilitation géné-
rale)
Proposition de loi de M. Loones
Sur la prise en considération.- Vote

Amnistie.- Pacification entre les Communautés
Réhabilitation.- Amnistie
Voir aussi : Pensions (Généralités)- Procédure pénale

Indépendants
Voir : Allocations familiales - Caisse nationale de crédit profession-

nel - Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)-
Impôts sur les revenus- Pensions (Indépendants)- Sécurité
sociale- Statut social des travailleurs indépendants

Indice des prix
Indice des prix (Alcool et tabac versus « indice-santé»)

Proposition de résolution de M. Lenfant
Voir aussi: Impôts- Rémunérations et salaires

Industrie
Aide publique aux entreprises

Position de la C.E.Position de la C.E.
Lois d'expansion économique
Evolution par secteur.- Répartition régionale
Plan textile.- Récupération des aides accordées à une usine

Interventions du pouvoir central et des régions
textile

Société Delacre établie à Vilvorde
Voir aussi : Entreprises

Secteurs nationaux.- S.N.S.N.
Entreprises

Secteurs nationaux.- S.N.S.N.

textileVolet social textileVolet social textile
Crédits pour les prépensions dans le secteur sidérurgique
Mesures financières concernant des entreprises appartenant à un

secteur national
Insertion d'un article 12bis dans la loi du 5 mars 1984 relative

aux soldes et aux charges du passé des Communautés et
des Régions et aux secteurs nationaux.- Construction etdes Régions et aux secteurs nationaux.- Construction et

réparation navales
Voir aussi: Impôts

Conséquences pour l'industrie belge, de la résolution 748 des Nations
Unies suite à la politique irresponsable du Gouvernement à l'égard
de la Libye
Interpellation de M. de Donnéa

Industrie pharmaceutique
Voir aussi : Produits pharmaceutiques

Conflit entre la Commission européenne et le Ministre belge des
Affaires économiques au sujet de la politique à menerà l'égard
de l'industrie automobile européenne

Interpellation de M.Hatry
Sidérurgie. - Plaintes des producteurs nord-américains.- Garantie

de la paix commerciale

DOCUMENTS

Nº

62-1

126-

138-1

360-1

350-2
425-2
425-2

(Annexes)
351-11

350-2350-2
351-15

351-15351-15
351-15

425-2425-2

425-3425-3

Pages

56
26

9-109-10

6666
15-16, 17,

27-28
1616
16

6

1-2

ANNALES

Pages

70-72

70-72

70-72-73
153

842-843

843

842842

538-541, 651-652
862

1382-1388

BULLETIN
Q. et R.
Pages

645

3

7
68
205

978
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MATIERES

Industrie (suite)
Compensationséconomiques

Voir aussi : Communautés européennes- Economie- Entreprises
Voir: Armee

- Environnement

Inflation
Voir : Combustibles - Economies

Informatique
Banques de données.- Bistel
Modification de la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national

des personnes physiques (Accès :avocats)
Proposition de loi de M. Erdman

Accord de Schengen. - Installation du système informatique
Centres départementaux de traitement informatique.- Renseigne-

ments divers
Voir aussi: Fonction publique - Magistrats - Ministres et Ministè-

res - Pensions (Généralités) - Police- Protection de
la vie privée - Sécurité sociale

Inondations
Voir : Aéronautique - Assurances - Catastrophes et accidents

Inspection automobile et permis de conduire
Permis de conduire

Permis de conduire à points

Agrément d'écoles de conduite automobile
Voir aussi : Milice

Publicité sur les flancs de véhicules d'auto-écoles
Question orale de M.Monfils

Voir aussi: Armée

Institut belge d'aéronomie spatiale
Voir : Politique scientifique

Institut belge d'information et de documentation (Inbel)
Rôle d'Inbel

Institut d'expertise vétérinaire
Modification de l'arrêté ministériel du 1er juillet 1986 fixant le nombre,

la circonscription et le siège administratif des cercles d'expertise de
l'Institut d'expertise vétérinaire (Communes du Brabant flamand)
(Simplification des cercles d'expertise)

Proposition de loi de M. Valkeniers
Recrutement d'inspecteurs

Recrutement de 85 inspecteurs-experts
Lutte contre les épizooties
Postes d'inspection vétérinaire.- Produits extra-communautaires.- Lieux d'implantation.- Candidature d'Ostende
Occupation de vétérinaires indépendants dans l'administration cen-

Fixation de l'ancienneté administrative et pécuniaire de certains ins-
trale

pecteurs-experts

DOCUMENTS

Nº

351-3

461-1

351-16

81-1
351-14

Pages

6-7, 14-17

10, 15, 18,
25, 38

7

ANNALES

Pages

992

1322

149,868

945

BULLETIN
Q. et R.

Pages

155, 440

214

231, 275

88, 376, 999

135

190, 332

1046
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MATIERES

Institut d'hygiène et d'épidémiologie
Conflitsde compétence entre le ministre national et les ministresConflitsde compétence entre le ministre national et les ministres

régionaux
Rôle

Politique de l'environnementPolitique de l'environnement

Institut géographique national
Crédits
Cartographie. - Collaboration européenne

Institutions de crédit
Institutions publiques decrédit

Execution de la loi du 17 juin 1991 portant organisation du secteur
public de crédit

organisation du secteur
public de crédit

Voir aussi: Caisse générale d'épargne et de retraite - Caisse
nationale de crédit professionnel- Office central de

l'industrie
credit hypothecaire - Société nationale de crédit à

Voir aussi : Banques

Institut national d'assurance maladie-invalidité
Remboursement d'un emprunt à charge de l'Etat (Emprunt contracté

auprès des compagnies d'assurance en matière d'accidents du
travail- Loi du 1er août1985 portantdesdispositionssociales,
article 83)

août1985 portantdesdispositionssociales,
article 83)

Intervention de l'Etat dans le secteur des soins de santé
article 83)

Montants donnés à des œuvres de bienfaisance.- Bénéficiaires
Comité du Service de contrôle médical

Emploi des langues
Commissions d'appel. - Secret professionnel

Voir aussi :Assurance maladie-invalidité

Institut national d'assurances sociales pour travailleurs
indépendants

Voir : Pensions (Indépendants) - Politique sociale

Institut national de statistique
Fonctionnement de l'Institut.- Retards.- Restructuration

Voir aussi: Statistiques

Institut pour l'encouragement de la recherche scientifique
dans l'industrie et l'agriculture (I.R.S.I.A.)

Augmentation de la subvention à l'Institut
Avenir de l'Institut.
Augmentation de la subvention à l'Institut
Avenir de l'Institut. - Communautarisation

Voir aussi : Budgets (Affaires économiques)

Institut royal du Patrimoine artistique
Voir : Politique scientifique

Institut royal météorologique
Voir : Politique scientifique

DOCUMENTS

No

351-14
351-14
351-14

351-16

224-1224-1
350-
425-4

315-2315-2
351-13
315-2
351-13

351-15

351-15
351-15351-15

Pages

8
8, 138, 13

9
8, 13

9

27-28

4, 14
51
3-5

77

17, 20,23-24

16
17, 19-20,

16
17, 19-20,

23, 27

ANNALES

Pages

10221022

858

926, 927

927, 1034

BULLETIN
Q. et R.

Pages

294

321

343, 474
343, 474
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MATIERES

Intercommunales
Modification de l'article 26 de la loi du 22 décembre 1986 relative aux

intercommunales (Suppression de l'exemption d'impôt lorsqu'elle
profite à une autre personne de droit public ou privé)
Proposition de loi de M. Bouchat

Personnel des provinces, communes et intercommunales. - Revalori-
sation des traitements

Interpellations
M. Vermeiren (Désavantage, aux dépens de la Région flamande, dans

lecalcul desdroitsd'enregistrement à percevoir)
M. Verreycken (Mesures que prendra le Ministre de l'Intérieur en vue

de lutter contre l'insecurite dans les grandes villes)
Mme Harnie (Dénonciation de la Convention nº 89 de l'O.I.T. sur le

travail de nuit des femmes)
M. Desmedt (Arrêt du Conseild'Etatdu 13 novembre1991pronon-

çant l'annulation de la nomination du Président du tribunal de
première instance de Bruxelles et conséquences)

M. Verreycken (Mesures destinées à assainir la sécurité sociale [Fédé-
ralisation])

M. L. Martens (Financement des maisons de repos)
Mme Nélis (Inadéquation entre les promesses de lutte contre l'exclu-

sion sociale du Gouvernement et certaines mesures restrictives
annoncées dans le domaine de la sécurité sociale [Chômage-
Travail à temps partiel- Diminution de remboursement pour
certains médicaments - Maisons de repos- Soins à domicile])

M. Cuyvers (Agents responsables de la détérioration de la couche
d'ozone)

Mme Mayence-Goossens (Politique de la coopération au développe-
ment et voyage du Secrétaire d'Etat en Chine)

M. Hasquin (Attitude de la Belgique dans la lutte contre la fuite de
scientifiques de l'ex-Union soviétique)

M. Hasquin (Danger de voir la Belgique continuer à pratiquer en
matière de soutien au processus de démocratisation des politiques

ou du Zaïre)
contradictoires en Afrique centrale selon qu'il s'agisse du Rwanda

M. H. Van Rompaey (Situation actuelle en Croatie et en Bosnie-
Herzegovine)

M. Appeltans (Nombre des sièges du Parlement européen qui revien-
nent a notre pays)

M. Verreycken (Emploi des langues sur les cartes d'identité [Arrêt du
Conseil d'Etat])M. Valkeniers (Nécessité d'adopter une attitude nouvelle face aux
troubles impliquant des immigrés dans les grandes villes)

M. de Donnéa (Non-respect par Agusta de ses engagements en matière
de compensations économiques souscrits en contrepartie de la
vente d'hélicoptères à l'armée belge)

M. Vermeiren (Absence de réalisation d'une usine de composites au
Limbourg dans le cadre des compensationsprévues dans lecontrat
Agusta [Hélicoptères militaires])

M. de Donnéa (Déficit des activités financières de La Poste)
M. Decléty (Définition d'incompatibilités entre les fonctions de Minis-

tre ou de Secretaire d'Etat et celles de President d'un Conseil
d'administration d'une société financière publique [Néos])

M. Vermeiren (Nouveau rôle et nouvelle mission de l'armée et mesures
tendant à la suppression du service militaire obligatoire)

M. Vermeiren (Projets de construction de nouvelles casernes)

M. Hatry (Manque d'intérêt du Vice-Premier Ministre et Ministre de
la Justice et des Affaires économiques pour le nouveau départe-
ment, celui des Affaires économiques, qu'il est amené à gérer en
dehors de ses autres fonctions, et dont témoigne son absence
répétée aux séances de commissions)

M. Cuyvers (Mesures que prendra le Vice-Premier Ministre et Minis-
tre de la Justice et des Affaires économiques en vue d'une adapta-

ment)
tion fondamentale de la législation pénale en matière d'environne-

M. Van Hooland (Politique de revalorisation de l'administrationet
des fonctionnaires)

DOCUMENTS

No

375-1

Pages

ANNALES

Page

297-298

323-326

326-331, 442-443

360-364

371-374, 377, 442-443
374-377

377-381, 442-443

381-384, 442-443

394-396

399-401

401-403

404-407

407-409

409-411

411-415

445-446,447-449, 469-
470

446-448, 449, 469-470
449-452, 469-471

471-472, 473, 479-480,
530, 531-532

480-483, 529-531-532
483-487, 529-530, 531-
532

487-491, 530, 531-532

491-496, 530-531-532

534-538

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1017, 1023, 1065
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MATIERES

Interpellations (suite)
M. de Donnéa (Conséquences pour l'industrie belge, de la résolution

748 des Nations Unies suite à la politique irresponsable du Gouver-
nement à l'égard de la Libye)

M. Van Aperen (Caractère déficient des informations fourniespar les
pouvoirs publics aux citoyens concernant les nouvelles lois et les
nouveaux arrêtes)

M. Evers (Conséquences éventuelles sur les plans économique, finan-
cier et social dans notre pays, de la suppression des frontières
intérieures prévue par l'Acte uniquepour le1er janvier1993)

M. Vandenhaute (Nuisances de plus en plus nombreuses engendrées

M. Van Hooland (Politique plus efficace en vue d'améliorer la sécurité
National)
par le développement impressionnant du trafic aérien à Bruxelles-

M. Maertens (Position de la Belgique à l'égard du projet de directive
routière)

européenne concernant la protection des inventionsbiotechnologi-
ques [Brevetabilité des inventions génétiquement modifiées])

M. Cuyvers (Position de la Belgique à l'égard de l'importation d'ali-
ments manipules genetiquement)

M. Bartholomeeussen (Situation à laPoste [Qualitéduservice-Enquê-
tedeTest-Achats])

Mme Maes (Récentes livraisons d'armes au Moyen-Orient et à la
Turquie et absence d'arrêtés d'exécution de la loi sur les armes
qui a été votee par le Parlement)

M. Pécriaux (Rôle et avenir de l'U.E.O ., du Conseil de l'Europeet
de la C.S.C.E.)

M. Suykerbuyk (Attachement du Gouvernement au Benelux, à l'occa-
sion notamment de la déclaration du Président de l'Exécutif régio-
nal wallon à propos de l'Union économique Benelux

M. Vermeiren (Aspects négatifs des mesures gouvernementales en
matière d'assurances)

M. Verreycken (Retard dans la mise en service du nouveau centre de
tri postal Antwerpen X [Adjudication pour de nouvelles trieuses
pour Anvers X et pour Charleroi X])

M. Verreycken (Non-fonctionnement de la commission nationale
d'évaluation chargée d'évaluer l'application des dispositions relati-
ves à l'interruption de grossesse)

M. Goovaerts (Sécurité en général et à Bruxelles en particulier [Police])
M. Hatry (Absence de prise de position en matière de politique

energetique du gouvernement actuel)
Mme Dardenne (Politique énergétiquebelge)
M. Evers (Conséquences éventuelles sur les plans économique, finan-

cier, fiscal et social dans notre pays, de lasuppression des frontiè-
res intérieures prévue par l'Acte unique pour le 1er janvier1993)

M. de Donnéa (Situation de blocage de la rénovation de l'immeuble
Berlaymont au profit de la commission desC.E.)

M. Valkeniers (Non-exécution de l'accord conclu en juillet 1991 avec
le personnel des hôpitaux, lequel prévoyait une augmentation de
salaire à partir du 1er juin 1992)

M. Valkeniers (Relations perturbées entre les gestionnaires et les
medecins des hôpitaux [Retenues sur honoraires])

M. Valkeniers (Extension projetée du systèmedu tierspayantdansle
secteur des soins dentaires)

M. Valkeniers (Refus du Ministre des Affaires sociales de ratifier la
clause modificative de la convention entre les kinésithérapeutes et
les mutuelles)

M. de Donnéa (Avenir de la S.N.C.B. à l'aube de la signature du
contrat de gestion)

M. Desutter (Sécurité de la navigation)
M. D'hondt (Sous-utilisation budgétaire du Fonds pour l'emploi)
Mme Harnie (Demande faite par Ford Genk relativementau travail

nocturne des femmes)
M. Valkeniers (Plan pluriannuel du Gouvernement relatif au person-

nel hospitalier, et particulièrement les conditions de prise en
charge des adaptations salariales au 1er juin 1992 pour le personnel
dont la rémunération n'est pas à charge du prix de la journée

M. Cardoen (Examen par l'administration des demandes d'allocations
d'entretien)

de handicapé et d'obtention de certificats)
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MATIERES

Interpellations (suite)
M. Cuyvers (Attitude de la Belgique au cours de la préparation de la

directive européenne sur les emballages et les déchets d'embal-
lages)

M. Benker (Référendum populaire de la République Sahraouie)
M. Benker (Sort des réfugiésde l'ex-Yougoslavie)
Mme Mayence-Goossens (Octroi de licences d'exportations d'armes)
Mme Maes (Mesures qui s'imposent en vue d'endiguer la traite et

l'exploitation des femmes)
M. Van Belle (Avenir des tribunaux militaires)
M.Hatry (Conflit entre la Commission européenne et le Ministre

belgedes Affaires économiques au sujet de la politique à mener à
l'égard de l'industrie automobile européenne)

M. Goovaerts (Etablissement d'un registre des fortunes en Belgique)M.Van Thillo (Organisation des institutions publiques de crédit
et conditions égales de concurrence pour tous les opérateurs
économiquessur lesmarchés financiers : O.C.C.H.)M. Tavernier (droit des conseillers provinciaux de prendre connais-
sance de documents et d'interpeller)

M. Maertens (Nouvelle situation en Israël)M. Van Aperen (Protocoleconcernant lamise au travailde chômeurs
comme saisonniers pour la cueillette des fraises)

M. Monfils (Dangers de l'application, au sang humain et à ses dérivés,
des principesde librecirculation et directiveseuropéennesy affé-
rentes ainsi que mesures à prendre par la Belgique pour éviter
tout risque de contamination)

M. Bock (Non-respect, par le Gouvernement, du plan quinquennal
de rattrapage des pensions des travailleurs indépendantsencore
inférieures au revenu minimum garanti aux personnes âgées)

M. De Croo (Echec du dialogue intercommunautaire)

Demande de M. De Croo de voter sur les motions le jour même
où elles ont ete deposees

M. de Donnéa (Conséquences du dialogue avorté de Communauté à
Communauté)

Demande de M. De Croo de voter sur les motions le jour même
où elles ont été déposées

M.Verreycken (Dialogue intercommunautaire)

M. Desmedt (Conséquences que le Gouvernement entend tirer de
l'échec du dialogue communautaire)

Voir aussi : Faits personnels- Motions et motions d'ordre- Ordre
des travaux - Règlementdu Sénat

Invalides de guerre
Augmentation des dépenses.- Causes
Voir aussi: Victimes de laguerre

Investissements
Voir :Affaires étrangères - Etablissements pénitentiaires - Impôts

sur les revenus (Impôt des sociétés)- Justice- Régie des
Bâtiments- Société nationale des chemins de fer belges

J

Jeux etparis
Commission des jeuxde hasard

Question orale de M. Van Aperen
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Juridictions du travail
Competence en matière de lutte contre l'immigration clandestine
Voir aussi : Société nationale des chemins de fer belges (Personnel)

Justice
Abrogation de la loi du 27 novembre 1891 pour la répression du

mendicité
Abrogation de la loi du 27 novembre 1891 pour la répression du

vagabondage et de la mendicité
Proposition de loi de M. Desmedt

Tribunaux de lacirculation)
Proposition de loi de M. Desmedt

Tribunaux de police (Accidents de lacirculation)
Proposition de loi de M.

(Accidents de lacirculation)
Proposition de loi de M. Arts

Création d'un « Centre pour l'égalité des chances»Création d'un « Centre pour l'égalité des chances»Création d'un « Centre pour l'égalité des chances»
Extension de la compétence des tribunaux de police

Audit
Extension de la compétence des tribunaux de police
Arriéré judiciaire.- Résorption.- Audit

Meilleure administration de la Justice.- Amélioration de l'appareilMeilleure administration de la Justice.- Amélioration de l'appareil
judiciairejudiciaire

VoirVoir aussi: Budgets (Premier Ministre)
Tarification des honoraires des experts judiciaires.- Code judiciaire,des experts judiciaires.- Code judiciaire,

article 982. - Allocations aux handicapés
Règlement de la réparation des dommages causés par certains actes

juridictionnels ou non, à l'exception des jugements contentieux
Proposition de loi de M. Van Rompaey

Politique
Proposition de loi de M. Van Rompaey

Politique en matière de personnel
administratif des parquets et tribunaux

Politique en matière de personnel
Développement du cadre administratif des parquets et tribunaux

Voir aussi : MagistratsVoir aussi : Magistrats
Investissements en matière d'infrastructure. - Gand, Liège, Mons,Investissements en matière d'infrastructure. - Gand, Liège, Mons,

TongresTongres

Voir aussi: Régie des BâtimentsVoir aussi: Régie des Bâtiments
Abrogation de la loi sur le vagabondage

ConséquencesConséquences
Régime transitoireRégime transitoire

Politiquecriminelle.- Concertation entre leministreet leschefsde
corps. - Politique de classement sans suite. - Commissariat
général à la politique criminellegénéral à la politique criminelle

Lutte contre la criminalité. - Structures internationales
Voir aussi: Criminalité et violence - Ministres et MinistèresVoir aussi: Criminalité et violence - Ministres et Ministères

(Vice-Premier Ministre, Justice et Affaires économi-
ques)

Assimilation des cantons judiciaires avec les fusions de communesAssimilation des cantons judiciaires avec les fusions de communes
Sur le fait que le recrutement des membres du personnel des greffesSur le fait que le recrutement des membres du personnel des greffes

des tribunaux et des parquets ne se fasse pas par l'intermédiaire

Modification de l'article 53 de la loi du 15 juin 1935
du S.P.R.

Modification de l'article 53 de la loi du 15 juin 1935 concernant
du S.P.R.

Modification de l'article 53 de la loi du 15 juin 1935 concernant
l'emploi des langues en matière judiciaire (Tribunaux de première
instance de Tongres et de Tournai - Fourons)

Proposition de loi de M.Foret
Arriéré législatif

Proposition de loi de M.Foret
Arriéré législatif
Spécialisation fiscale
Arriéré législatif
Spécialisation de substituts en matière fiscaleSpécialisation de substituts en matière fiscale
Indépendance du pouvoir judiciaire
Crédits pour les colonies de bienfaisance à Merksplas, Wortel et Saint-

Hubert et les établissements de bienfaisance de l'Etat à Saint-
bienfaisance à Merksplas, Wortel et Saint-

Hubert et les établissements de bienfaisance de l'Etat à Saint-
André-lez-Bruges

Détérioration de l'image de marque de la JusticeDétérioration de l'image de marque de la Justice
Assistance judiciaire
Politique en matière de Justice

Complémentarité entre la politique de la Justice et celle de l'Inté-Complémentarité entre la politique de la Justice et celle de l'Inté-
rieur

Complémentarité entre la politique de la Justice et celle de l'Inté-
rieur

séanceplénièredu
rieur

Plaidoyer pour l'organisation d'un grand débat, en séanceplénièredul'organisation d'un grand débat, en séanceplénièredu
Senat sur la justice

Accès à la justicejustice
Statistiques judiciairesStatistiques judiciaires
Création de tribunaux administratifs
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Justice (suite)
Arriéré judiciaireàBruxelles

Question orale deM.Goovaerts
Assassinat du Ministre d'Etat Cools et déclarations récentes pronon-

cees à cesujet
Question orale de M. Foret

Problème du vagabondage
Question orale de M. Van Belle

Lenteurs de l'enquête disciplinaire dont fait l'objet le Procureur du
Roi de Nivelles
Question orale de M. De Croo

Avenir des tribunaux militaires
Interpellation de M. Van Belle

Déroulement de la procédure dans l'affaire Bauloye (Procédure pénale- A.S.B.L. « Centre PaulHymans »>)

Question orale de M. Kuijpers
Notification par pli judiciaire. - Non-remise des plis. - Aspect

Emploi des langues en matière judiciaire.- Justification de la
budgétaire

connaissance de la deuxième langue nationale.- Examens
Indemnités accordées aux membres du pouvoir judiciaire.- Diffé-

rences suivant les arrondissements
Attitude des autorités à l'égard des « évangélistes de la guérison »
Juristes en Belgique.- Nombreexcessif par rapport aux autres pays

européens
Droits de greffe

Voir aussi: Bonnes mœurs - Budgets (Généralités) (Justice)- Code
Voir: Impôts

judiciaire- Commerce- Conseil d'Etat- Criminalité
et violence- Droit pénal- Droit public- Education
physique et sports - Enfance et jeunesse - Environne-
ment- Famille - Langues - Magistrats - Ministres
et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice etAffaires
économiques)- Police- Régie des Bâtiments

Justices de paix
Compétence

Mesures de protection à l'égard des malades mentaux
Voir aussi: Code judiciaire- Ministres et Ministères (Vice-Premier

ministre, Justice et Affaires économiques)

K

Kinésithérapie
Critèresplusstrictsd'agréation des kinésithérapeutes
Numerus clausus
Critèresplusstricts des kinésithérapeutes
Numerus clausus

Voir aussi : Enseignement (Enseignement supérieur)
Modification de l'A.R. nº 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice

de l'art de guérir, de l'art infirmier, des professions paramédicales
et aux commissions médicales, en vue de la réglementation de
l'exercice de la kinésithérapie
Proposition de loi de M. Diegenant

Mesures correctrices en matière de kinésithérapie
Question orale de M. Cardoen

Mesures d'économie
Accord mutualités-kinésithérapeutes
Refus du Ministre des Affairessociales de ratifier laclausemodificati-

ve de la convention entre les kinésithérapeutes et les mutuelles
Interpellation deM. Valkeniers

Approbation de la nouvelle nomenclature
Voir aussi:Assurance maladie-invalidité- Professions
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L

Laïcité
Révision de l'article 117 de la Constitution, en y ajoutant un alinea 2

élargissant éventuellement aux conseillers laïques les dispositions
de l'alinea 1er
Texte proposé de M. Lallemand

Subvention à allouer à la laïcité
Reconnaissance de la laïcité
Voir aussi: Code civil

Lait et produits laitiers
Quotas laitiers

accordés par pays de laC.E.E.
Excédents de lait. - Ecoulement.- Actions d'aide alimentaire

Langues
Modification des articles 3 et 8 des lois sur l'emploi des langues en

matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966 (Dilbeek -
Chef-lieu d'arrondissement)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Loi spéciale portant suppression des facilités linguistiques dans la
commune de Bievene
Proposition de loi de M. Valkeniers

Loi spéciale abrogeant l'article 7 des lois sur l'emploi des langues en
matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (Suppres-
sion des facilités linguistiques dans les six communes de la périphé-
rie bruxelloise)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (Cadres linguisti-

Proposition de loi de MM. Valkeniers et Capoen
ques

Modification de l'article 47 des lois sur l'emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966 (Services établis à
l'étranger- Diplomatie- Cadres linguistiques)
Proposition de loi de MM. Valkeniers et Capoen

Connaissances linguistiques requises dans les dix-neuf communes
bruxelloises en vue d'exercer certains mandats politiques dans les
pouvoirs subordonnés
Proposition de loi deM.Valkeniers

Application de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploideslangues
en matière judiciaire
Question orale de M.DeCroo

Protection du consommateur en Europe. - Etiquetage des produits
dans la langue du pays

Courtoisie linguistique.- Emploi des langues de l'administration
communale de Fourons dans ses rapports avec des particuliers de
la Communauté française

Voir aussi: Aéronautique - Aide médicale urgente - Armée -
Art de guérir - Bourgmestres, échevins et conseillers
communaux - Caisse générale d'épargne et de retraite

- Cartes d'identité- Circulation routière- Commerce- Commission permanente de contrôle linguistique
Commissions du Sénat - Communautés européennes -
Communes - Défense sociale - Droit public - Elec-
tions- Foires et expositions - Fonction publique
Fonds des maladies professionnelles- Gendarmerie
Huissiers de justice - Institut d'expertise vétérinaire-
Institut national d'assurance maladie-invalidité- Justice- Lois et arrêtés- Ministres et Ministères (Généralités)
(Coopération au Développement - Secrétaire d'Etat) (Pen-
sions)- Monnaie - Police - Postes (Personnel) -
Provinces- Régie des Transports maritimes - Sabena- Société nationale des chemins de fer belges - Taxe
- Travail
de circulation - Télégraphes et Téléphones (Personnel)
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Littérature
Etablissement d'un prix fixe pour les livres

Proposition de loi deM. Suykerbuyk

Logement
Politique

Traitement fiscal des immeubles abandonnés
Logementsocial

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Charges et dépenses deducti-
bles) - Taxe sur la valeur ajoutée

Introduction dans le marché locatif des biens immobiliers inoccupés
en vue de satisfaire aux demandes en matière de logement
Proposition de loi de M. Desmedt

Implications structurelles d'une politique sociale du logement.-
Rapport (Fevrier 1992)

Voir aussi : Armée - Assurances- Baux à loyer- Bourgmestres,
échevins et conseillers communaux- Cultes- Gendar-
merie- Handicapés- Impôts sur les revenus

Loi Monory
Voir : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

Loi-programme
Voir: Lois et arrêtés - Pensions (Secteur public) - Politique sociale

Lois de redressement
Voir : Entreprises - Lois et arrêtés- Politique sociale

Lois et arrêtés
Création d'une commission nationale chargée de lacoordinationet

de la simplification de la législation
Proposition de loi de M. Cerexhe

Procédé des lois composites (Lois-programmes, lois de redressement,composites (Lois-programmes, lois de redressement,
lois-cadres)

Législation fiscaleLégislation fiscale

Caractère déficient des informations fournies par les pouvoirs publics
aux citoyens concernant les nouvelles lois et les nouveaux arrêtés
Interpellation deM. Van Aperen

Maintien de la qualité de la legislation
Simplification de la législation
Correction linguistique
Voir aussi: Affaires étrangères - Animaux et protection des ani-

maux - Cour d'arbitrage - Gendarmerie - Impôts -
Incinération- Majoritécivile- Police

Lois sociales
Inspection des lois sociales

Amendes administratives.- Arriéré
Répartition des inspecteurs ajointsentre lesdiversdistricts

Voir aussi: Contratsde louagedetravail- Travail
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Loterie nationale
Crédit attribué à des fins culturelles. - Destinataires des fonds

Loteries et tombolas
Lotto. - Frais d'organisation
Voir aussi : Loterie nationale

Loyers
Voir : Baux à loyer - Régie des Bâtiments

M

Magistrats
Formation

et management.- Cours d'informatique
Nomination de 22 membres effectifs et 22 membres suppléants du

collège de recrutement des magistrats (Article 259bis du Code
judiciaire)

candidats
judiciaire)
Liste descandidats
Procédure proposée
Vote
Liste des membres éluspar leSénat

Application de la loi sur le recrutement et la formation des magistrats.- Collège de
Application magistrats.- Collège de recrutement

Rémunération
Depolitisation.- Arrêtés d'exécution
Arrêt du Conseil d'Etat du 13 novembre 1991 prononçant l'annulation

de la nomination du Président du tribunal de première instance
de Bruxelles et conséquences
Interpellation de M. Desmedt

Extension descadres
Suspension et annulation de nominations de magistrats par le Conseil

d'Etat

Voir aussi: Code judiciaire - Justice - Ministres et Ministères
(Vice-Premier ministre,JusticeetAffaireséconomiques)- Règlementdu Sénat

Majorité civile
Exécution de la loi abaissant à dix-huit ans l'âge de la majorité civile

Question orale de M. Erdman

Malades mentaux
Loi sur les malades mentaux
Internés. - Compétence des Communautés
Voir aussi: Droit pénal - Etablissements hospitaliers- Justices de

paix - Personnes âgées

Maladies professionnelles
Modification de l'article 66 des lois relatives à la réparation des

dommages résultantdesmaladiesprofessionnelles,coordonnées
le 3 juin 1970 (Cumulavec des indemnités octroyées en vertu
d'autres règles de sécurité sociale)
Proposition de loi de MM. Desmedt et Désir

Modification des lois relatives à la réparation des dommages résultant
juin 1970

des lois relatives à la réparation des dommages résultant
des maladies professionnelles, coordonnées le 3 juin 1970
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Maladies professionnelles (suite)
Révision de la liste des maladies professionnelles.- Dorsalgies
Voir aussi: Contrats de louage de travail - Fonds des maladies

professionnelles- Politiquesociale

Manifestations
Droitdemanifester

Question orale de M. Ulburghs
Voir aussi: Droit pénal - Ministres et Ministères (Vice-Premier

Ministre, Justice et Affaires économiques)

Marchés de l'Etat
Directives européennes visant l'ouverture des marchés publics de

de fournitures
marchés publics de

travaux, de fournitures et deservices
Activités de télécommunication, de transport, de production et deActivités de télécommunication, de transport, de production et de

distribution d'eau et d'energie
Application

distribution d'eau et d'energie
Application de la loi sur lesmarchéspublics
Protection et encadrement des entrepreneurs qui soumissionnent pour

des travaux à l'étranger
encadrement des entrepreneurs qui soumissionnent pour

des travaux à l'étranger
en compte de l'écologie dans les cahiers de charge

des l'étranger
Prise en compte de l'écologie dans les cahiers de charge
Rénovation du complexe du Berlaymont

Procédure d'adjudication.- Renégociation du contratde location
Situation présente

Voir aussi: Armée - Communautés européennes - Office central
des fournitures - Régie des Bâtiments - PostesPostes -
Société nationale des chemins de fer belges - Télécom-
munications

Mariage
Insertion dans le Code civil d'un article 171bis instituant le mariage

posthume
Proposition de loi deM.Désir

Réglementation et contrôle des activités des entreprises de courtage
matrimorial
Projet de loi*

Voir aussi: Droit pénal - Impôts sur les revenus

Marine
Fonction de commissaire maritime à Nieuport.- Projets d'avenir

Marine marchande
Dépavillonnement de navires belges vers le Luxembourg

Situation dans laquelle se trouve leSituation dans laquelle se trouve lesecteur

Médecine du travail
Voir: Travail

Médecine vétérinaire
Distribution du médicament vétérinaire

Proposition de loi de MM. de Seny et Bouchat
Lois sur la médecine veterinaire
Voir aussi : Elevage- Institut d'expertise vétérinaire- Ministreset

Ministères (Petites et Moyennes Entreprises et Agricultu-
re)- Taxesur lavaleurajoutée
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Médecins
Voir: Armée - Art de guérir - Assurance maladie-invalidité -Voir: Armée - Art de guérir - Assurance maladie-invalidité

Communautes européennes - Droit penal- Etablissements
hospitaliers - Etrangers - Impôts sur les revenus (Revenus
professionnels) (Impôt des sociétés)- Régionset Communau-
tés - Syndicats- Travail
professionnels) (Impôt des sociétés)- Régionset Communau-
tés - Syndicats- Travail

Médicaments
Voir : Produits pharmaceutiques

Mer
Promotion de l'aquiculture. - Recherche relative au développement

de la vie marine sur le béton agglomérédesports
Voir aussi: Affaires étrangères- Education physique et sports-

Environnement- Pollution des
Affaires étrangères- Education physique et sports-
Environnement- Pollution deseaux

Métro
Voir: Transports publics

Milice
Modification de l'article 16 des lois sur la milice, coordonnées leModification de l'article 16 des lois sur la milice, coordonnées le

30 avril 1962 (Exemption - Prestations en qualité d'agent auxi-
liaire communale)

(Exemption - Prestations en qualité d'agent auxi-
liaire de la police communale)
Proposition de loi de M. Désir

Complément à l'article 10 des lois sur la milice, coordonnées leComplément à l'article 10 des lois sur la milice, coordonnées le
30 avril 1962

Complément à l'article 10 des lois sur la milice, coordonnées le
30 avril 1962 (Sursis pour cause morale - Soutien de famille-
Handicapé)
Proposition de loi de M. Vermeiren

Création d'un service
de loi de M. Vermeiren

Création d'un service nationalCréation d'un service national
Proposition de loi de M. Lenfant

Modification de l'article 12 des lois sur la milice, coordonnées le
30 avril

de l'article 12 des lois sur la milice, coordonnées le
30 avril 1962 (Bipatrides)
Proposition de loi de MM. Cerexhe et Van WambekeProposition de loi de MM. Cerexhe et Van Wambeke

Suppression du service obligatoire. - Orientation à prendreSuppression à prendre

Service communautaire généralisé. - FemmesService communautaire généralisé. - Femmes
Droit au service militaire.

communautaire généralisé. - Femmes
Droit au service militaire.- Compétence communautaire
Témoins de Jéhovah
Levée de 1993.- Demande de report d'appelLevée de 1993.- Demande de report d'appel

Suppression du service militaire
deMM. Valkeniers etVan Hooland

Suppression du
Proposition de loi deMM. Valkeniers etVan Hooland

Suppression du service militaireobligatoire
Proposition de loiProposition de loi de M. Vermeiren

Valorisation du service militaire
Soldats miliciensd'origineétrangère

Question orale de M. MaertensQuestion orale de M. Maertens
Nouveau rôle et nouvelle mission de l'armée et mesures tendant à laNouveau rôle et nouvelle mission de l'armée et mesures tendant à la

suppression du service militaire obligatoire
Interpellation de M. Vermeiren

Détachement ministériels
Interpellation de M. Vermeiren

Détachement de miliciens dans des cabinets ministérielsDétachement de miliciens dans des cabinets ministériels
Cabinetde la Défense nationale

Service militaire en 1994
de Mme Tyberghien-Vandenbussche

Service militaire en 1994
Question orale de Mme Tyberghien-Vandenbussche

Opérations militaires à l'étranger.- Prime dedangeretpaiement
des factures téléphoniques

Dispense,exemption, sursis
Dispense pour cause de service de frère.- Procédure.- DélaiDispense pour cause de service de frère.- Procédure.- Délai

d'introduction de la demande
Exemption pour cause de coopération au développement.-

Répartition par pays d'affectation profes-
développement.-

Répartition par pays d'affectation et par catégoriede profes-
sions

profes-
sions

Groupe de travail chargé de la question
sions

Groupe de travail chargé de la question des exemptions pour
raisons médicales

travail chargé de la question des exemptions pour
raisons médicales

DOCUMENTSDOCUMENTS
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Milice (suite)
Dispense, exemption, sursis (suite)

Dispense pour motif d'ordre moral
Sursis en cas d'études universitaires

Soins médicaux durant le week-end
Attitude de la Commission consultative pour les miliciens concernant

le droit d'association des miliciens
Leçons de conduite automobile pour les miliciens
Miliciens ayant une incapacité permanente d'au moins 3 p.c.-

Priorité pour l'accession aux emplois publics
Durée du travail des miliciens
Recours abusif aux miliciens
Obligations militaires des étrangers qui séjournent longtemps en

Belgique
Services aux communes prestés par des miliciens. - Prix et démarches

administratives
Voir aussi: Allocations familiales - Armée - Communes (Person-

nel)- Comptabilité de l'Etat- Fonction publique -
Minimum vital- Ministres et Ministères (Défense natio-
nale)- Pensions (Généralités) (Pensions de réparation)
(Secteur public)- Police

Mineurs d'âge
Voir : Art de guérir - Code civil- Droit pénal- Droits de succes-

sion - Enfance et jeunesse- Procédure pénale

Minimum vital
Modification de l'article 18 de la loi du 7 août 1974 instituant le droit

à un minimum de moyens d'existence (C.P.A.S.- Rembourse-
ment des indemnités par l'Etat - Art. 143 de l'A.R. du 20
décembre 1963)
Proposition de loi de MM. Désir et Desmedt

Modification de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum
demoyensd'existence (Indemnité de milice)
Proposition de loi de M. De Roo

Modification de l'article 12 de l'A.R. du 9 mai 1984 d'exécution de
l'article 13, deuxième alinea, 1º, de la loi du 7 août 1974 insituant
le droit à un minimum de moyens d'existence, ainsi que de l'article
100bis, § 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.
(Recouvrement à charge des débiteurs d'aliments)
Proposition de loi de MM. Laverge et Monset
Rapport de M. Swinnen
Discussion et rejet

Evolution du nombre de bénéficiaires du minimex

Meilleure information des ayants droitinformation des ayants droit
Financement

Intervention de l'Etat au profit des finances communales.-
Compétence régionale

Etrangers. - Réfugiés
Politique
Modification de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum

de moyens d'existence et de l'A.R. du 17 janvier 1964 d'exécution
de la loi portant indemnité en faveur des familles des militaires
soldés (Indemnité de milice - Objecteurs de conscience)
Proposition de loi de M. De Roo

Jeunes qui bénéficient du minimex
Programme de réinsertion professionnelle

Voir aussi : Centres publics d'aide sociale- Divorce- Handicapés- Travail

DOCUMENTS
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Ministres et Ministères
Généralités
Généralisation progressive de l'utilisation de papier recyclé dans les

services publics
Proposition de loi de M. Cuyvers

Responsabilité juridique des Ministres.- Projet de loi
Problème du statut global des Ministres.- Incompatibilitésetcongé

Réduction du nombre de cabinets ministériels et de leurs effectifs. -politique

Economies budgétaires

Réduction, par fusion, du nombre de départements
Code de conduite pour la relation entre le Ministre et son administra-

tion
Diminution de 5 p.c. des dépenses de fonctionnement des départe-

Exercice des compétences attribuées par la loi aux Comités ministé-
ments

riels et aux Ministres
Projet de loi*
Rapport de M.Bayenet
Discussion et vote

Emploi des langues des Ministres en seance pleniaire
Définition d'incompatibilités entre les fonctions de Ministre ou de

Secrétaire d'Etat et celles de Président d'un conseil d'administra-
tion d'une société financière publique (Néos)
InterpellationdeM.Decléty

Réforme de l'Etat. - Transfert de personnel aux Exécutifs commu-
nautaires et régionaux. - Recours au Conseil d'Etat

Suppression éventuelle de conférences ministérielles.- Politique
scientifique

Déclarations publiques des Ministres. - Déontologie
Voir aussi : Budgets (Généralités)- Chambres législatives- Com-

missions du Senat - Gouvernement - Milice- Ordre
des travaux - Organismes d'intérêt public- Régions
et Communautés

Affaires étrangères
Secrétariat général et services rattachés
Direction générale des services généraux et Direction d'administration

de l'information et de la documentation
Direction générale de la Chancellerie et du Contentieux

Direction générale de la Politique
Voir aussi: Langues- Télégraphes et Téléphones

Affaires sociales
Fusion des portefeuilles des Affaires sociales et de la Santé publique
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacementpar

du papier recyclé. - Collecte selective
Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets. - Organisation et composition
Informatisation du département

Budget
Consommation de papier dans les ministères. - Remplacement par

du papier recyclé.- Collecte sélective
Restaurants pour le personnel .- Accès.- Coût
Cabinets. - Organisation et composition
Informatisation du département

Commerce extérieur et Affaires européennes
Administration du Commerce extérieur
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacement par

du papier recyclé. - Collecte sélective
Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département
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Ministres et Ministères (suite)
Coopération au Développement (Secrétaire d'Etat)
Administration générale de la coopération au développement

(A.G.C.D.)(A.G.C.D.)

Restructuration
l'aide par forme de coopération

Restructuration
Répartition de l'aide par forme de coopération
Equilibre linguistique
Octroi du statut de fonctionnaire auxcoopérants
Convention de 1987 entre l'A.G.C.D. et la Société belge d'investis-

sement international
Reconnaissance des programmes des O.N.G.- Retard
Restructuration. - Aide au Zaïre.- Création d'un fonds pour

la démocratisation. - Projets d'initiative universitaire.
Office national du Ducroire

Coopérants belges en Israël
Voir aussi : Coopération audéveloppement

Consommation de papier dans les ministères.- Remplacement par
du papier recyclé.- Collecte sélective

Cabinets. - Organisation et composition
Informatisation du département

Défense nationale
Consommation de papier dans les ministères. - Remplacement par

du papier recyclé. - Collecte sélective
Restaurants pour le personnel. - Accès.- Coût
Cabinets. - Organisation et composition
Informatisation du département
Voir aussi:Milice

Emploi et Travail, chargé de la Politique d'égalité des chances entre
hommes et femmes

Consommation de papier dans les ministères.- Remplacementpar
du papier recyclé. - Collecte selective

Hébergement des services du ministre
Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département
Voir aussi : Environnement

Finances
Administration des Douanes et Accises

Suppression des bureaux de douanes au 31 décembre 1992
Reclassement du personnel de la douane

Avenir des bureaux de douanes. - Bureau d'Abele-Callicanes
Mesures d'accompagnement social pour le secteur des agences

en douane
Mesures prévues pour les agents et réglementation européenne

transitoire en matière de T.V.A.
Réduction des points frontières entre la France et la Belgique
Conséquences de la suppression pour les agences en douane
Abolition des frontières fiscales.- Adaptation des taux de

T.V.A.- Modification de la législation accisienne.
Temps d'arrêt aux frontières suite aux actions du person-
nel des douanes et de l'expédition

Reconnaissance des agences en douane comme secteur en
difficulté

Avenir du bureau d'Adinkerke-Ghyvelde
Prépensions. - Répartition régionale
Entreprises d'expédition.- Reconversion du personnel
Fermeture éventuelle du bureau de Maaseik

Sort des agents en douane indépendants après le 3 janvier 1993
Question orale de M. Suykerbuyk

Fermeture imminente d'agences douanières
Question orale de M. Suykerbuyk

Conséquences sociales de la fermeture des agences en douane le
31 décembre 1992
Question orale de M. Snappe

Contrôle frontalier des transports de déchets
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Ministres et Ministères (suite)
Finances (suite)
Administration des Douanes et Accises (suite)

Enquête sur la disparition de kérosène à l'aéroport de Zaventem.- Paiement des accises
Voir aussi: Communautés européennes- Stupéfiants

Evolution des effectifs
Inspecteurs des Finances
Politique du personnel.- Progression des dépenses du personnel

Restructuration des administrations fiscales
Enregistrement etCadastre.- Suppressiondebureauxde l'enre-

gistrement (Lessines)
Inspection speciale des impôts

Voir aussi: Impôts
Composition du personnel par direction régionale
Amélioration du management du département
Travailleurs occupés au Ministère des Finances par la firme Ofser

Question orale de Mme Harnie
Administration de la T.V.A ., de l'Enregistrement et des Domaines

Suppression éventuelle du bureau d'enregistrement de Furnes
Transfert des services de l'enregistrement d'Overijse vers Rhode-

Publication des commentaires manquants relatifs aux lois des
Saint-Genèse

7 décembre 1988 et 22 décembre 1989 (Impôtdessociétés)
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacementpar

du papier recyclé. - Collecte sélective
Restaurants pour le personnel. - Accès.- Coût
Restructuration des services à Vielsalm
Cabinets. - Organisation et composition
Informatisation du département
Conge d'adoption pour le personnel
Administration des contributions directes. - Contrôle des associa-

tions de fait faisantdu bénévolat
Déontologie des agents
Nouvelle administration des recouvrements.- Restructurationgéné-

rale en projet
Voir aussi : Communes - Impôts sur les revenus

Intégration sociale, Santé publique et Environnement
Fusion des portefeuilles des Affaires sociales et de la Santé publique
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacement par

du papier recyclé.- Collectesélective
Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du departement
Voir aussi : Environnement

Intérieur et Fonction publique
Note de politique générale
Concentration croissante de pouvoirs entre les mains du Ministre de

l'Intérieur
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacementpar

du papier recyclé. - Collecte sélective
Restaurants pour le personnel. - Accès.- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département
Voir aussi :Etrangers- Office médico-social de l'Etat

Pensions
Relations des services des pensions avec les ressortissants belges établis

à l'étranger. - Emploi des langues
Consommation de papier dans les ministères. - Remplacement par

du papier recyclé.- Collecte sélective
Restaurants pour le personnel. - Accès. -- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département
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Ministres et Ministères (suite)
Petites et Moyennes Entreprises et Agriculture
Augmentation des effectifs du Service de l'Inspection vétérinaire.-

Crédits (Amendement)

Radioscopie du personnel
Situation du bâtiment occupé par le Ministère de l'Agriculture à

Turnhout. - Régie des Bâtiments
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacement par

du papier recyclé.- Collecte sélective
Installation de services ministériels au Manhattan-Center. - Situation

hygienique
Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département
Services offerts par le Ministère de l'Agriculture en Communauté

germanophone
Mesures d'aide aux agriculteurs

Voir aussi: Budgets (Agriculture)

Politique scientifique
Regroupement administratif.- Intégration au sein des Services de

programmation de la politique scientifique des administrations et
services restés nationaux du Ministère de l'Education nationale et
du « Ministerie van Onderwijs »

Cadreset effectifs (S.P.P.S.)
Consommation de papier dans les Ministères.- Remplacement par

du papier recyclé. - Collecte sélective
Restaurants pour le personnel. - Accès. - Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département

Premier Ministre
Absence temporaire du premier Ministre lors de la discussion en

séance plénière de la déclaration gouvernementale
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacement par

du papier recyclé.- Collecte selective
Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets. - Organisation et composition
Informatisation du département
Voir aussi: Archives - Budgets (Voies et Moyens)
Vice-Premier Ministre, Communications et Entreprises publiques
Administration de l'aéronautique

Voir aussi: Aéronautique
Régionalisation
Direction des Routes du Service Infrastructure. - Matières régionali-

sees

Non-régionalisation de l'Inspection du Ministère des Communica-
tions qui exerce la tutelle sur la circulation des pouvoirs locaux.- Gestion du champ normatif en matière de circulation routière

Fonctionnement de l'Office d'immatriculation des voitures
Consommation de papier dans les ministères. - Remplacement par

du papier recyclé. - Collecte selective
Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département
Voir aussi: Circulation routière

Vice-Premier Ministre et Affaires étrangères
Consommation de papier dans les ministères.- Remplacement par

du papier recyclé. - Collecte selective
Restaurants pour le personnel. - Accès.- Coût
Cabinets.- Organisation et composition
Informatisation du département

DOCUMENTS
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351-17

351-16
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351-16

351-16

Pages

22, 23
4
3

13, 47

7-9

5

5

16-17,
39-40

51

1032

171

994-995, 1002, 1010

ANNALES

Pages

BULLETIN
Q. etR.Q. etR.
Page

330, 546

374, 582
414, 580
564, 771
675, 772

695, 885
722

372
437
563
646, 810

313
349
569
651

369, 908
423
570
643, 701

316
349
570
652



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES106

MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Vice-Premier Ministre, Justice et Affaires économiques
Création d'un Service de politique criminelle

Informatisation (Justice)
Centre pour l'informatique

Logement de l'administration centrale (Justice)
Structure et fonctionnement du département des Affaires économi-

ques.- Restructuration (Réformes institutionnelles)

Informatisation
Hébergement du département desAffaireséconomiques
Service de la compétitivité économique
Manque d'intérêt du Vice-Premier Ministre pour le nouveau départe-

ment, celui des Affaires économiques, qu'il est amené à gérer en
dehors de ses autres fonctions, et dont témoigne son absence
répétée aux séances de commissions
Interpellation de M. Hatry

Office des étrangers. - Délais d'attente
Greffes et parquets

Recrutement.- Agents contractuels
Nouvelle épreuve pour les candidats-employés.- Engagement de

lauréats des examens antérieurs
Examen de rédacteur 1991
Parquets de police.- Transfert du personnel de cantons flamands

vers Bruxelles
Greffes des justices de paix.- Réactualisation des cadres du

Services qui assistent le pouvoir judiciaire.- Mesures en vue de la
personnel

promotion de l'égalité de chancesentrehommes et femmes.-
Rapportanalytique

Consommation de papier dans les ministères.- Remplacementpar
du papier recyclé.- Collecte sélective

Restaurants pour le personnel.- Accès.- Coût
Cabinets. - Organisation et composition
Informatisation du département
Usage par le Ministre du droit d'injonction positive.- Accrochages

à la grand-place de Bruxellesà l'occasion de lacommémoration
de la bataille des Eperons d'or, le11 juillet1992

Voir aussi :Avocats - Etrangers

Moniteur belge
Voir : Politique scientifique

Monnaie
Modification de la loi du 12 juin 1930 portant création d'un Fonds

monétaire (Emploi des langues sur pièces et billets)
Proposition de loi de M. Loones

Politique monétaire.- Liaison du franc belge au D.M.

Voir aussi : Banque nationale de Belgique

Monuments et sites
Voir : Patrimoine - Urbanisme et aménagement du territoire

Motions et motions d'ordre
Mme Nélis (Problème engendré par le surnombre de questions orales

et temps limité réservé à ces questions par l'article 33bis du
Règlement du Sénat)
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Motions et motions d'ordre (suite)
M. Arts (Discussion en séance plénière du rapport de la commission

d'enquête « Glaive »> après la dissolution du Sénat précédent [Ques-
tion de procédure])

Sur le fait que le Sénat n'est pas en nombre lors de votes sur des
motions pures et simples en conclusion d'interpellations

M. De Croo (Prie d'excuser son absence au débat sur le budget des
Voies et Moyens et sur le budget general des Dépenses 1992
[Crédits : Affaires étrangères]. - Accueil de M. Klepsch, Président
du Parlement européen)

M. Valkeniers (Convocation de la commission de la Défense natio-
nale

Vote sur une motion le jour même où elle a été déposée.- Règlement
du Senat

Motion pure et simple versus motion de confiance

Musées

Ouverture au musée de l'armée d'une salle consacrée à la résistance
et à la déportation
Question oraledeM.Bock

Possibilités d'extension des bâtiments du Musée d'art moderne à
Bruxelles (Région de Bruxelles-Capitale)
Question orale de M. de Donnéa

à Bruxelles. - Musée d'art moderne et musée d'art ancien
Voir aussi: Comptabilité de l'Etat- Politique scientifique - Vente

d'immeubles

Musique
Voir: Droits d'auteur

Mutualités
Voir : Assurance maladie-invalidité- Politique sociale

N

Nationalité
Modification des articles 8, 9 et 22 du Code de la nationalité belge

(Personnel des F.B.A. - Disposition transitoire relative au délai
de 5 ans)
Proposition de loi de M. Hatry

Modification du Code de lanationalitébelge
Proposition de loi de M. Vandenhaute

Voir aussi: Armée - Etablissements pénitentiaires- Société natio-
nale de crédit à l'industrie - Union de l'Europe occiden-
tale

Naturalisations
Feuilletons nos 1 à 35

Rapport
Prise en considération

Examen approfondi des demandes de naturalisation en com-
mission.- Remarques de M. Verreycken

Scrutins
Feuilletons nos 1 à 26

Rapport
Prise en considération

Scrutins

DOCUMENTS
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Naturalisations (suite)
Feuilletons nos 1 à 23

Rapport
Prise en considération
Scrutins

Accélération de la procédure
Statistiques relatives au nombre de naturalisations accordées

Navigation
Navigation intérieure

Modification de l'A.R. du 28 août 1963 relatif au maintien de la
rémunération normale des ouvriers, des travailleurs domesti-
ques, des employés et des travailleurs engagés pour le service
des bâtiments de navigation intérieure pour les jours d'absence
à l'occasion d'événements familiaux ou en vue de l'accomplis-
sement d'obligations civiques ou demissionsciviles

Proposition de loi de Mme Maes
Politique

Proposition de ne plus subsidier le déchirage de bâteaux, mais de
les mettre à la disposition du tiersmonde

Sécurité de la navigation
Interpellation de M. Desutter

Délivrance des plaques pour bateaux par les services des communica-
tions (Navigation de plaisance)
Question orale de M. Van Hooland

Voir aussi: Education physique et sports- Marine - Marine mar-
chande- Régie des Transports maritimes- Taxe sur
la valeur ajoutée

Noms et prénoms
Autorisation du port du nom d'un des conjoints après divorce

Proposition de loi de M. Désir
Etat civil.- Application de la loi relative aux noms et prénoms

Notariat
Modification des articles 919, 920 et 941 du Code judiciaire (Procédure

de l'enquête)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Modification de la loi du 25 ventose an XI contenant organisation
du notariat (Réduction des hypothèses d'actes notariés ou la
présence de témoins est obligatoire et unification desconditions
requises pour être témoin à pareil acte)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Nomination des notaires. - Avis du procureur du Roi. - Activités
politiques

Voir aussi : Code civil - Justice

O

Objecteurs de conscience
Abrogation des lois portant le statut des objecteurs de conscience,

coordonnées le 20 février 1980
Proposition de loi de M. Vermeiren

Harmonisation et réduction de la durée du service civil des objecteurs
de conscience et abrogation de la contribution des organismes
de droit privé auprès desquels sont affectés des objecteurs de
conscience
Proposition de loi de Mme Nelis et deM.Tavernier

Rapports semestriels sur l'application des lois portant le statut des
objecteurs de conscience

Réduction de la durée du service

DOCUMENTS

Nº

373-1
373-2

201-
351-16
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Objecteurs de conscience (suite)
Réduction de la durée du service civil des objecteurs de conscience et

opportunité de maintenir la contribution des organismes qui les
emploient
Question orale de Mme Nelis

Contribution des organismes employeurs.- Dispense
Désignation ou agrément d'organismes employeurs. - Retard
Montants versés au fonds de l'objection de conscience
Affectation des crédits budgétaires
Voir aussi: Allocations familiales Minimum vital - Pensions

(Généralités)

Œuvres d'art
Voir : Droits d'auteur - Impôts sur les revenus (Charges et dépenses

déductibles)

Œuvres de bienfaisance
Voir: Institut national d'assurance maladie-invalidité

Office belge de l'économie et de l'agriculture
Voir : Budgets (Affaires économiques)

Office belge du commerce extérieur
Collaboration avec l'Office national du Ducroire

Office central de crédit hypothécaire
Privatisation
Organisation des institutions publiques de crédit et conditions égales

de concurrence pour tous les opérateurs économiques sur les
marchés financiers
Interpellation deM.Van Thillo

Voir aussi : Institutions de crédit

Office central des fournitures
Fonctionnement.- DonnéesFonctionnement.- Données
Régionalisation
Attribution descommandes.- Contrôle des cahiers des charges

Office de la naissance et de l'Enfance
Voir: Code civil

Office de sécurité sociale d'outre-mer
Crédits
Voir aussi : Pensions (Pensions de réparation)

Office médico-social de l'Etat
Transfert de l'Office au ministère de l'Intérieur etde la FonctionTransfert de l'Office au ministère de l'Intérieur etde la Fonction

publique
Service de santé administratif.- Examen médical des candidats

fonctionnaires.- Arriéré

DOCUMENTS
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351-16351-16
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Pages
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Office national d'allocations familiales pour travailleurs
salariés

Financement du Fonds d'équipements et de services collectifs
Question orale de Mme Delcourt-Pêtre
Voir aussi: Famille

Office national de l'emploi
Modification de la réglementation en matière d'avances consenties en

décembre par l'Onem aux organismes de paiement
Emprunt de l'Office (Transfert de l'Office national des vacances

annuelles)
Déficit de l'Onem
Projets de fusion de bureaux régionaux de l'Onem et critères appliqués

à cet effet
Question orale de Mme Van der Wildt

Voir aussi: Cotisation desolidarité

Office national des débouchés agricoles ethorticoles
(O.N.D.A.H.)

Association des Régions à la gestion de l'Office. - Bruxelles
Promotion du poisson
Rôle et fonctionnement de l'Office. - Structures

Office national de sécurité sociale
Subvention octroyée par l'Etat
Retards de paiement des employeurs wallons
Publication tardive du rapport annuel
Voir aussi : Sécurité sociale - Travail

Office national des pensions pour travailleurs salariés
Emplois pour les vacances
Pensions accordées par la Belgique aux étrangers.- Preuve que les

personnes sont encore en vie
Voir aussi: Pensions (Travailleurs et assurés libres)

Office national des vacances annuelles
Voir : Office national de l'emploi

Office national du Ducroire
Evolution des risques à assurer
Rôle dans la coopération au développement
Collaboration avec l'Office belge du Commerce extérieur
Voir aussi : Ministres et Ministères (Coopération au Développement-

Secrétaire d'Etat)

Office national du lait
Association des Régions à la gestion de l'Office. - Bruxelles
Mesures financières

Confusion éventuelle d'intérêts lors de la présentation de fonctionnai-
res contrôleurs

Voir aussi: Impôts

DOCUMENTS

Nº

315-2

351-12

351-10
351-10
351-10

351-13

262-2
351-8

351-10
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Ombudsman
Création de l'institution de médiateur du Royaume

Proposition de loi de MM. Hasquin et De Croo
Création d'un poste de médiateur

pour les servicespublics
Voir aussi : Entreprises - Pensions (Généralités) - Télégraphes et

Téléphones

Ordre des travaux
Ordre des travaux
Accord gouvernemental (Discussion). - Répartition du temps de

parole en séance plénière
Questions orales.- Protestation contre l'absence en séance plénière

de Ministres concernes.- Suspension de seance
Réunions simultanées de commissions, de Conseils et du dialogue de

Communauté à Communauté
Discussion en séance plénière des projets de loi contenant le Budget

des Voies et Moyens et le Budget général des Dépenses 1992. -
Réponses des Ministres

Examen en commission du Sénat d'un projet, déposé à la Chambre
des Représentants, avant son adoption par la Chambre (Projet de
loi portant des dispositions fiscales et financières)

Demande deM. De Croo d'éviter de développer des interpellations
tard dans la soirée

Demande d'une interruption de séance
Voir aussi: Budgets (Voies et Moyens) (Budget général des Dépenses)- Commissions du Sénat - Règlement duSénat

Organisation de coopération et de développement écono-
mique (O.C.D.E.)

Voir : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

Organisation des Nations Unies
Politique. - Sécurité collective

Voir aussi : Affaires étrangères
Participation de la Belgique au Conseil de sécurité.- Présidence

belge
Conseil de sécurité.- Présidence

belge

Contribution belge aux actions de l'O.N.U.
Droits d'ingérence des Nations Unies
Voir aussi: Affaires étrangères - Coopération au développement -

Droitdes gens- Environnement- Industrie- Pensions
(Pensions de réparation)- Résolutions- Unesco

Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
Politique à l'égard de l'O.T.A.N. - Avenir de l'O.T.A.N.

Voir aussi : Affaires étrangères

Organisation internationale du travail
Voir : Résolutions - Travail
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Organismes d'intérêt public
Généralisation progressive de l'utilisation du papier recyclé dans les

services publics
Proposition de loi de M. Cuyvers

Voir aussi : Budgets (Généralités) (Affaires économiques)- Patri-
moine

Ouverture de la session extraordinaire 1991-1992

P

Pacte culturel
Voir: Coopération au développement

Papier
Papier recyclé

Utilisation par les servicespublics
Voir aussi: MinistresetMinistères

Parastataux
Voir: Budgets (Budget général des Dépenses)

Parkings
Aménagement de parkings à l'entrée et à l'intérieur des grandes villes
Voir aussi : Société nationale des chemins de fer belges

Parlement européen
Renforcement des pouvoirsduParlement
Projet de loi reglant l'élection des membresbelges auParlement
Résolutions, recommandations et communications

Déficit démocratique
Nombre de sièges du Parlement européen qui reviennent à notre pays

Interpellation de M. Appeltans
Accueil de M. Klepsch,Président

Voir aussi : Motions et motions d'ordre
Installation du siège à Bruxelles

Voir aussi :Communautéseuropéennes
Répartition des sièges.- Récupération d'un siège de la Belgique cédé

au Danemark
Voir aussi: Affaires étrangères - Communautés européennes

Elections- Travail

Partis politiques
Complément à la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au

contrôle des dépenses électorales ainsi qu'au financement et à la
comptabilité ouverte des partis politiques, en vue d'assurer le
respect de ses dispositions pendant la période électorale (Rendre

fautif)
public, avant les élections, les agissements irréguliers du candidat

Proposition de loi de M. Monfils
Financement despartis
Insertion dans le Règlement du Sénat d'un article 58bis, relatif aux

collaborateurs des groupes politiques
Proposition de M. Valkeniers

Décloisonnement idéologique

DOCUMENTS
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Partis politiques (suite)
Montée de l'extrême droite
Particratie
Voir aussi: Elections- Fonction publique- Pensions (Généralités)- Police

Passages d'eau
Voir: Comptabilité de l'Etat

Passeports et visas
Voir: Affaires étrangères

Patrimoine
Certaines mesures fiscales visant à protéger le patrimoine culturel

(C.I.R. - R.C. immunisé- Déductible des dépenses d'entretien
ou de restauration - Déductibleté des libéralités faites à un
établissement d'utilité publique) (Code des droits de succession :
Legs fait à un établissement d'utilité publique- Exemption)
(Code des droits d'enregistrement : Transmission faite à un établis-
sement d'utilité publique- Exemption)
Proposition de loi de M. de Seny

Gestion du patrimoine
Voir: Affaires étrangères - Finances - Finances provinciales e

communales - Regie des Bâtiments

Pays de l'Est
Voir : Affaires étrangères - Budgets (Coopération au Développe-

ment)- Commerceextérieur- Travail

Pêche

Pêche maritime

Contrôle. - Crédit pour l'acquisition d'un bâtiment de patrouille.- Bâteaux néerlandais

Rapport de la CommissionC.E.
Contrôles arbitraires.- Contrôle européen

Enseignement
Construction navale
Quotas de pêche et capacité de la flotte
Recrutement de jeunes
Sécurité des équipages. - Crédit pour l'achat de gilets de sauve-

Aide à la modernisation des bâteaux et à la réduction de la
tage

consommation
Fonds des mousses
Système des autorisations de pêche
Rénovation du secteur de la pêche.- Lettreouverteduprésident

de l'enseignement de la pêche du secteur flamand
Dommages causés par les pipe-lines sous-marins
Empêchement de pêcheurs belges dans le golfe de Gascogne. -

Dédommagements
Voiraussi:Communautéseuropéennes

Filière clandestine d'acheminement de poisson des Pays-Bas vers la
Belgique
Question orale de M. Maertens

Voir aussi: Office national des débouchés agricoles et horticoles
(O.N.D.A.H.)
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Pécule de vacances
Voir : Pensions (Secteur public)- Vacances

Peines

Instauration de la libération anticipéeInstauration anticipée
Proposition de loi de M.Erdman

Instauration du travail au profit de la communauté comme peine deInstauration du travail au profit de la communauté comme peine de
substitution
Proposition de loi de M. Désir

Abolition mortAbolition de la peine de mortde la peine de
Proposition de loi de M. Erdman

Sanctions alternatives (Travaux d'intérêt général)

Mise au travail dans l'agriculture et la fructicultureMise au travail dans l'agriculture et la fructiculture
Système de médiation pénale pour les petits délitsSystème de médiation pénale pour les petits délits

Augmentation des amendes pénales (Décimes additionnels).- Sup-Augmentation des amendes pénales (Décimes additionnels).- Sup-
port financier de l'action de la police communale

Libération conditionnelleLibération conditionnelle

Répression pénale.- Exécution des peinesRépression pénale.- Exécution des peines

Abolition de la peineAbolition de la peine de mort
Mention des condamnations prononcées par le tribunal de la jeunesse
Voir aussi: Criminalité etviolence- Droitpenal

Pensions
Généralités
Abaissement de l'âge de la pension des mères occupant un emploietl'âge de la pension des mères occupant un emploiet

ayant unecarrière professionnelle
Proposition de loi de MM. Valkeniers et Capoen

Interdiction de toute discrimination basée sur l'âge de lamise à la
de MM. Valkeniers et Capoen

Interdiction de toute discrimination basée sur l'âge de lamise à la
retraiteretraite
Proposition de loi de M. Valkeniers

Admission l'occupa-
Proposition de loi de M. Valkeniers

Admission de certaines périodes pour le calcul de la durée de l'occupa-
tion

Admission de certaines périodes pour le calcul de la durée de l'occupa-
tion habituelle et principale qui est prouvée et donne droit à une
pension de retraite ou de survie (Détenus politiques d'après-

Proposition de loi de M. Valkeniers
guerre)
Proposition de loi de M. Valkeniers
guerre)

Instauration de la variabilité de l'âge de la pension de retraiteInstauration de la variabilité de l'âge de la pension de retraite
Proposition de loi de MM. Van Hooland et Valkeniers

Financement et evolution financière des régimes de pension.- Systè-
me de répartition versus

Financement et evolution financière des régimes de pension.- Systè-
me de répartition versus système de capitalisation

Modification de l'article 36 de la loi du 15 mai 1984Modification de l'article 36 de la loi du 15 mai 1984 portant mesuresModification de l'article 36 de la loi du 15 mai 1984 portant mesures
d'harmonisation dans les régimes de pensions (Pensions de répara-

paix)
régimes de pensions (Pensions de répara-

tion accordées aux invalides militaires du temps de paix)
Proposition de loi de MM. Cardoen et Leclercq

Politique gouvernementale
Cardoen et Leclercq

Politique gouvernementale
Création d'un service de médiationCréation d'un service de médiation pour pensionnés
Sur le fait que certains membres du personnel de l'Office national desSur le fait que certains membres du personnel de l'Office national des

pensions travaillent partiellement ou totalement pour des membres
du Parlement, des syndicats et/ou des mutualitésParlement, des syndicats et/ou des mutualités

Arrêt progressif de la carrièreArrêt progressif de la carrière
Problème d'informatisationProblème d'informatisation
Prépension

AvenirAvenirAvenir
Régime pour les frontaliers franco-belges
Voir aussi: Agriculture - Economie- Frontaliers- PensionsVoir aussi: Agriculture

(Travailleurs etassurés libres)

DOCUMENTS

Nº

58-158-1

67-1

112-1
224-1
351-4

224-1224-1
351-4
224-1
351-4351-4

315-7315-7
315-315-
351-4

351-4351-4

351-4351-4

82-1

90-1

127-1127-1

135-1

224-1224-1
315-2
350-2
315-2
350-2

258-1
350-2350-2
350-2350-2

350-2
350-2
350-2
350-2
350-2

351-12

Pages

8
13-14,

8
13-14, 17,

23, 24

8
24

8-148-14
1-31-3

16, 19
22-23

16,16, 20,
22, 24
22-2322-23

3, 53, 5
6, 86, 86, 8

6, 31, 43,
104-108,
109, 110-
104-108,
109, 110-
111, 112-112-

113

107, 110107, 110
108108

108108
110
112

2-3, 7, 8

ANNALES

Pages

159, 168, 191, 907,159, 191, 907,
908, 916, 919, 920, 922

916, 922916, 922
908, 923
916, 922
908, 923

688, 804, 805688, 805

920

138, 167-168,175

128, 195128, 195

118, 130, 143, 180,118, 130, 143, 180,
711, 1421, 1423,195, 711, 1421, 1423,

1439
195, 711, 1423,
1439

733149, 712, 733149, 712, 733

BULLETIN
Q. et R.

Page

899

600

253253
791, 932
253
791, 932
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MATIERES

Pensions (suite)
Généralités (suite)
Contrôle des activités professionnelles autorisées. - Obligation des

employeurs de déclarer toute occupation d'un travailleur salarié
pensionné
Pensions de veuves

Voir aussi: Pensions (Indépendants) (Secteur public) (Travail-
leurs et assurés libres)

Problématique de la fin de la carrière
Flexibilité de l'âge de la retraite.- Notion de « libre choix ».-

Femmes bénéficiaires d'allocations de chômage et prépen-

Equilibre financier et avenir des régimes de pension. - Démographie.
sionnées

- Réforme

Pension complémentaire, assurance-groupe et fonds de pensions
Nombre d'ayants droit par catégorie et par region
Traitement administratif des dossiers de pension.- Carrière mixte
Mauvaise organisation du paiement des pensions
Pension de survie. - Conditions générales.- Enfants à charge

effectuant le service militaire ou un service d'objecteur de cons-
cience

Epargne pension et pensions extra-légales
Coût pour les pouvoirs publics
Avenir
Voir aussi: Epargne

Paiement des pensions et du revenu garanti aux personnes âgées.
Organismes financiers ayant souscrit une convention avec l'Office
national des pensions

Retraités belges vivant hors de la Belgique
Voir aussi: Accidents du travail - Budgets (Pensions)- Epargne-

Etablissements hospitaliers - Impôts sur les revenus-
Incivisme- Ministres et Ministères (Pensions) - Pen-

sions (Secteur public)- Sécurité sociale -Sécurité socia-
le d'outre-mer

Indépendants
Adaptation des pensions des travailleurs indépendants à l'évolution

du bien-être général
Proposition de loi de M.Hatry

Octroi aux travailleurs indépendants d'une pension de retraite et de
survie au moins egale au montant annuel du revenu garanti aux
personnes âgées
Proposition de loi de MM. Bock et de Donnéa
Rapport de Mme Cornet d'Elzius
Discussion et rejet

Autorisation du cumul des revenus professionnels autorisés et d'une
pension de survie
Proposition de loi deM. Geens

Plan de rattrapage de la pension minimum sur le revenu garanti aux
personnes âgées (Plan quinquennal)

Politique. - Equilibre financier du régime

Subvention de l'Etat au régime (I.N.A.S.T.I.)
Contrôle des activités professionnelles autorisées

Voir aussi : Pensions (Généralités)
Non-repect, par le Gouvernement, du plan quinquennal de rattrapage

des pensions des travailleurs indépendants encore inférieures au
revenu minimum garanti aux personnes âgées
Interpellation de M. Bock

DOCUMENTS *|

Nº

351-12

351-12

11-1

53-1
53-2

278-1

315-2
315-4

350-2

351-10
351-11
351-22
315-2
315-4

315-4
315-4
315-5

Pages

4

4, 7

9-10
2, 3, 5, 6,
7,8,10,

12, 14
26, 37, 51,
106-107,
110, 115
6-7,14
2, 5, 8

1-2
41, 42
3, 5, 7,
10, 11

1-2
2-3, 13, 15

9

*| ANNALES

Pages

688, 720, 723, 733

711, 731, 732, 733,
734, 1014-1015, 1030,
1032
863

1369-1372, 1407-1408

131, 171

131, 156, 679, 777,
778, 779, 780, 781,
783, 943, 950, 952,
954, 955,1441

778

1616-1618

BULLETIN
Q. et R.Q. R.

Pages

394
715

344

75
130
172

174

469, 484
808

484
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MATIERES

Pensions (suite)
Indépendants (suite)
Possibilité de gains accessoires.- Discrimination à l'égarddes indé-

pendants
Pensionnés actifs. - Nombres
Voir aussi: Budgets (Pensions) - Impôts sur les revenus- Politique

sociale

Pensions de réparation
Modification de l'article 1er, alinéa 6, des lois sur les pensions de

réparation, coordonnées le 5 octobre 1948 (Opérations militaires
sous auspices internationales ou supranationales- O.N.U.-
Office de sécurité sociale d'outre-mer)
Proposition de loi de M. de Donnéa)

Modification des lois sur les pensions de réparation, coordonnées le
5 octobre 1948, en ce qui concerne la réparation due aux parents
perdant un fils ou une fille en service actif à l'armée
Proposition de loi de MM. Cardoen et Leclercq

Suppression de l'interdiction du cumul entre une pension de réparation
et une indemnisation accordée par une organisation internationa-
le. - Militaires qui ont contracté une invalidité dans l'exercice
d'une mission de l'O.N.U.

Anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale.- Calcul de la
Cumul d'allocations pour incapacité de travail et d'une pension de

pension

réparation

Subvention à l'A.s.b.l. «Fonds social des forces belges en Grande-
Bretagne »

Voir aussi : Pensions (Généralités) (Secteur public) - Victimes de la
guerre

Secteur public
Modification au tableau annexe à l'article 8 de la loi du 21 juillet

1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques (Personnelde la
Régie des Postes- Mise en disponibilité pour convenance person-
nelle - Centres de triX)

Proposition de loi de M. Valkeniers
Modification de la loi du 8 décembre 1976 réglant la pension de

certains mandataires et celle de leurs ayants droit (Cas où la
à 60 mois)
période au cours de laquelle le mandat a été exercé, est inférieure

Proposition de loi de M. Vermeiren
Personnel communal
Modification de la loi du 9 mars 1953 réalisant certains ajustements

en matière de pensions militaires et accordant la gratuité des soins
médicaux et pharmaceutiques aux invalides militaires du temps
de paix (Taux d'invalidité)
Proposition de loi de MM. Cardoen et Leclercq

Exécution de l'accord de programmation sociale. - Montants mini-
mums garantis.- Cas d'inaptitude physique

Personnel de l'enseignement communautaire.- Modification de l'ar-
ticle 159 de la loi-programme du 30 décembre 1988. - Rijksmid-
denscholen

Travail autorisé et pénalisation du travail complémentaire
Voir aussi: Pensions (Généralités)

Péréquation

Augmentation du pécule de vacances
Assouplissement des règles de cumul des pensions de retraite et de

Agents des Communautés et des Régions
survie

Victimes de la guerre
Fonctionnaires de la R.T.T ., de La Poste, de la R.V.A. et de la

S.N.C.B. - Avenir

DOCUMENTS

Nº

238-1

247-1

315-5

128-1

149-1
224-1

259-1

315-5

315-5
315-5

315-5
350-2

350-2

350-2
350-2
350-2

351-16

Pages

5, 15-17

12

1-4, 5, 13

4-5,13-15
6,8, 9

7, 8
105, 109,
110, 111,
113-114
105-106

105-106
109, 110
110, 115

7,44

ANNALES

Pages

BULLETIN
Q. etR.etR.

Pages

811
994

41

154, 155, 172,
177, 211, 251

1062
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MATIERES

Pensions (suite)
Secteur public (suite)
Modification de l'article 2, § 1er, alinéas 1er et 3 de la loi du 16 juin

1970 relative aux bonifications pour diplômes en matière de
pensions des membres de l'enseignement
Proposition de loi de M.L. Martens

Equilibre financier
Paiement tardif des pensions dans l'enseignement
Services publics.- Mise à la retraite prématurément pour cause

d'inaptitude physique.- Travail autorisé
Visa de la Cour des comptes.- Délais d'attente
Conjoint separe
Personnel enseignant porteur de diplômes spéciaux.- Prise en

compte du supplement de traitement pour le calcul de la pension
Voir aussi: Allocations familiales - Budgets (Pensions)- Code

judiciaire- Enseignement (Personnel)- Pensions (Pen-
sions de réparation)- Politique sociale- Postes (Per-
sonnel)- Société nationale des cheminsde ferbelges
(Personnel)- Télégraphes et Téléphones (Personnel)

Travailleurs et assurés libres
Assouplissement des modalités de l'octroi d'une pension de retraite

aux travailleurs salariés et suppression de l'intervention adminis-
trativedescommunes en la matière
Proposition de loi de MM. Valkeniers et Capoen

Complément à l'article 26, § 2, de l'A.R. du 21 décembre 1967 portant
règlement général du régime de pension de retraite et de survie
des travailleurs salariés (Chômeurs âgés qui acceptent du travail
contre une rémunération inférieure à celle qu'ils percevaient précé-
demment)
Proposition de loi de M. Dierickx et de Mme Néli

Autorisation du cumul des revenus professionnels autorisés et d'une
pension de survie
Proposition de loi de M. Geens

Mesures en vue de rétablir l'équilibre financier du régime
Amélioration du rendementdes régimesdecapitalisation
Réévaluation des biens immobiliers dans le régime de capitalisa-

tion de l'Office national des pensions
Travail autorisé.- Contrôle

Voir aussi : Pensions (Généralités)
Augmentation de la cotisation pour les pensions extralégales consti-

tuées par les employeurs au profit de leur personnel

Intervention insuffisante de l'Etat dans le régime
Montant des cotisations patronales et personnelles et participation de

l'Etat.- Prévisionspour l'an2040
Voir aussi: Budgets (Pensions) - Femmes - Impôts sur les revenus- Office national des pensions pour travailleurs salariés- Pensions (Généralités) - Politique sociale- Travail

Permis de conduire
Voir: Inspection automobile et permis de conduire

Personnel de l'Etat
Voir: Fonction publique

Personnel infirmier
Revendications du personnel des établissements de soins

Voir aussi : Etablissements hospitaliers - Personnes âgées
Travail à tempspartiel

Voir : Chômage
Voir aussi: Aide médicale urgente - Chômage - Etablissements

hospitaliers

DOCUMENTS

Nº

362-1

95-1

215-1

278-1
315-2
315-2

315-2
315-2
315-4
315-5

315-2

351-13

Pages

41-45
42, 43

42, 44
42, 43

13
9

42, 43-44 |

8, 9,
11, 13

ANNALES

Pages

735

131, 171

681, 688, 724-725, 732,
733, 734
723

689-690, 857, 1018,
1019

BULLETIN
Q. et R.

Pages

39

129
439, 1060
810

850

40



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES118

MATIERES

Personnes âgées

Protection sociale des personnes âgées qui deviennent dépendantes
Maisons de repos

Maîtrise des dépenses
Médicamentsàprixréduit
Maisons de repos et de soins.- LitsM.R.S.

Réduction des forfaits versés pour couvrir les soins infirmiers
Voir aussi : Centres publics d'aide sociale

Financement des maisons de repos
Interpellation de M. L. Martens

Soins aux déments séniles
Politique gériatrique.- Soins aux personnes âgées. - Crédits
Voir aussi: Chômage - Droit pénal - Handicapés - Sécurité

sociale

Petites et moyennes entreprises
Voir :Classes moyennes

Pétitions
Pétitions sur lesquelles la Commission a statué

Feuilleton nº 1
Pétitions sur lesquelles la Commission a statué

Feuilleton nº 2
Pétitions.- Communication.- Renvoi auxcommissions

Pharmaciens
Modification des dispositions relatives à l'ouverture,à la transmission

et à la fusion des officines pharmaceutiques
Proposition de loi de M. Monfils

Maîtrise du nombre d'officines.- Moratoire en matière d'agréation
des officines

Formation continuee
Nécessité de modifier fondamentalement les arrêtés relatifs à l'ouver-

ture, à la fusion et au transfert des officines
Services de garde dans l'agglomération bruxelloise.- Compétences
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Industrie - Politique

sociale - Produitspharmaceutiques

Plateau continental
Voir : Affaires étrangères

Police

Garantie de la sécurité du citoyen. - Coopération entre polices
communales.- Renforcement des moyens mis à la disposition
des communes.- «Contrats de sécurité» entre l'Etat et les
communes

Bruxelles
Voir aussi : Criminalité et violence

Accords de coopération. - Coopération intercommunale entre les

Revalorisation de la profession de fonctionnaire de police
polices

Permanences 24 heures sur 24

Organisation des services de police à Bruxelles. - Accords de coopé-

- Fusion
ration.- Centre opérationnel de coordination.- Collaboration.

DOCUMENTS

Nº

224-

315-2
315-3
351-13

130

452

46-1

315-3
351-14
351-14

224-1
315-9

224-

351-5
224-1
315-9
351-5

351-5

Pages

5

3, 15
4, 5
8, 9,
11, 14

2, 3, 5
7,10, 11

7

7-8
2-3

8

10, 30-31
8

2-3
10

2-4, 5, 29

ANNALES

Pages

711

149, 684, 859, 1018,
1026
679

374-377
711, 732
1016, 1026, 1030

66-67, 142, 337-338,
508, 693,847,905,
1429

771, 772, 775

771-772

144, 150, 155, 159,
168, 169, 170, 171,
191, 799, 800
168, 191, 1148, 1149

972, 974
159, 191
150, 799-800, 974

980

BULLETIN
Q. et R.

Pages

902, 1001
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MATIERES

Police (suite)
Recrutement deBelgesd'origineétrangère
Simplification du travail à caractère administratif dans la mission

judiciaire
Tâches demandées par leshuissiersde justice

Exécution des jugements. - Assistance des corps de police
communale

Problème que posent les dancings géants
Indemnité d'habillement des polices rurales de la province du Brabant

Gammerages
Fonction de police

Projet de loi*
Rapport de M. Quintelier
Amendements de MM. de Donnéaet Vandenhaute
Amendements de M. Verreycken
Amendement subsidiaire de MM. de Donnéa et Vandenhaute
Discussion et vote

Insertion d'un article 53bis dans la loi sur la fonction de police
(Suppression de la discrimination, du point de vue de la responsa-
bilité civile et de l'assistance judiciaire entre agentsde l'Etat)
Proposition de loide M. deDonnea

Complément à l'article 216 de la nouvelle loi communale, en ce qui
concerne les activités politiques de la police communale

Proposition de loi de MM. Cardoen et Flagothier
Statut de la police communale.- Statut syndical.- Droit de grève
Restructuration et modernisation des polices communales

Crédits pour l'informatisation
Collaboration entre services de police.- Police zonale

Formation des membres de la police communale
Centres d'instruction
Charge financière des communes qui payent les traitements du

personnel en formation
Ecole de police de Bruxelles (Province de Brabant).- Statut

Candidats admis dans les écoles de police. - Dispense du service
bilingue

militaire pour les policiers communaux
Création d'un « corps national de police »
Collaboration entre la police communale et la gendarmerie.- Coor-
Sur la suppression éventuelle de la police communale, et sur la

dination

possibilité d'une fusion entre la police communale et la gendar-
merie

Subsides. - Engagement d'agents de police auxiliaires par les com-
munes

Accession au grade de commissaire
Refus de porter les armes pourdesmotifs religieux
R.G.P.T.- Examen médical obligatoire pour les agents de police
Exécution de missions administratives pour le parquet dans l'arrondis-

sement judiciaire de Bruxelles
Connaissance des modifications dans la législation.- Equipement

permettant de constater les delits environnementaux
Police communale. - Nombre de policiers effectivement engagés par

rapport au cadre prévu
Police communale.- Promotion au grade d'inspecteur principal de

première classe.- Obligation d'appel public aux candidats
Troubles où sont impliqués des immigrés. - Intervention
Sécurité urbaine.- Nombre de policiers dans les grandes villes.-

Prestations nocturnes
Allocationde foyerouderésidence.- Notion detraitement
Aide policière aux victimes dedélits.- Information quantà lasuite

donnée à leur plainte
Statut pécuniaire et échellesde traitements.- Différences
Collaboration avec les Pays-Bas
Services de police à la côte.- Lutte contre la criminalité en haute

Police communale.- Carte de legitimation.- Commissaires de
saison

Procédure accélérée en matière pénale.- Répercussionssur lefonc-
brigade

tionnement des services de police
Agents auxiliaires.- Candidature d'aspirant agent de police.-

Limited'âge

DOCUMENTS

Nº

351-

351-5
351-

351-5
351-5

364-1
364-2
364-3
364-4
364-5

455-1

489-1

Pages

5-6

10-11
11

11-12
14

ANNALES

Pages

974, 981

1496-1527, 1643-1645,
1648-1649

798
973, 975, 979-980
973
980
973, 978
973

973

975, 982

974-975

975, 979

979-980

982

8283

BULLETIN
Q. etR.

Pages

266, 441

233, 311

77

79
8283
189, 697

268, 625

310, 442

394
461, 718

513, 628
646,719

670
693, 765
693, 813

694, 814

749, 928

831,833,913,987

833, 884
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MATIERES

Police (suite)
Création de corps zonaux.- Proposition du Syndicat national de la

gendarmerie et de la police
Projet d'information
Voir aussi: Circulation routière- Communes- Criminalitéet vio-

lence - Marine - Milice - Ministres et Ministères
(Vice-Premier Ministre, Justice et Affaires économiques)- Peines - Police judiciaire - Politique sociale
Syndicats- Transports publics

Police judiciaire
Voir: Détention préventive- Environnement

Politique scientifique
Recherche scientifique

Crédits

Voir aussi : Budgets (Défense nationale)
Recherche-développement (R & D)

Energies alternatives
Lignes de politique générale

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Charges et dépensesdéducti-

Intervention des Communautés et des Régions dans les programmes
bles)

d'impulsion engagés par l'autorité nationale
Régionalisation et communautarisation

Structuredes Instituts.- Créationdedeux parastataux regroupant les
institutions scientifiques et culturelles. - Statut des établissements
scientifiquesde l'Etat

Programme « Sida » (Recherche fondamentale)
Conséquences de la réforme de l'Etat pour l'inventaire permanent du

potentiel scientifique
Suppression du Comité ministériel de la Politique scientifique
Commission interministérielle de la Politique scientifique
Fondation Biermans-Lapôtre à Paris
Service géologique belge

Question orale de M. De Croo
Financement de groupes volontaristes de recherche en réformes médi-

Etablissements scientifiques et culturels nationaux
cales

Politique du personnel
Financement des recherches en sciences humaines
Attitude de la Belgique dans la lutte contre la fuite de scientifiques

de l'ex-Union soviétique
Chercheurs nucléaires

Dispersion de la recherche dans de nombreuses institutions
Centres DeGroote
Projets Eurêka
Politique scientifique de la C.E.
Antarctique. - Subsides
Fonds national de la recherche scientifique.- Publication des statuts

modifies au Moniteurbelge
Centre européen de la recherche nucléaire à Genève.- Contribution

belge et rentabilité pour la Belgique
Tremblement de terre. - Station d'Humain (Marche-en-Famenne)

DOCUMENTS

Nº

350-
351-
351-15
350-2
351-3

351-17

351-14
351-17

351-17

351-17
351-17

351-17

351-17

351-17
351-17
351-17
351-17

Pages

30
14
6, 23

88, 9
2

3, 5-6, 16,
33, 36,
37, 41

6
3, 5, 6, 15
16, 33, 36,

37, 41

2-3

5, 6, 7
5,6,7,
15-17

7,9-15,
42-44
7, 37

15-16
19, 20
19-20
27-28

ANNALES

Pages

127

880, 1032, 1033, 1034,
1035, 1036, 1037

926
1032, 1035, 1036, 1037

1032, 1034, 1036, 1037

1032, 1036

1035

474-475

1022
1032
1032
1033, 1036

1033, 1036
1033, 1036
1033-1034, 1035, 1037
1034
1034, 1037
1035
1037

BULLETIN
Q. etR.

Pages

900
901

109, 321, 649, 731

666

106

107, 157, 279, 322
483
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MATIERES

Politique scientifique (suite)
Augmentation des subsides.- Statutduchercheur
Voiraussi:Affaires étrangères - Agriculture - Animaux et protec-

tion des animaux - Brevets - Budgets (Défense nationa-
le) (Premier Ministre)- Impôts sur les revenus - Institut
pour l'encouragement de la recherche scientifique dans
l'industrie et l'agriculture (I.R.S.I.A.)- Mer- Ministres
et Ministères (Généralités) (Politique scientifique)

Politique sociale
Garantie pour une société plus solidaire. - Solidarité sociale

contre la pauvreté et l'exclusion sociale.- CréditsLutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale.- Crédits

Politique

Dispositions sociales et diverses (Affaires sociales et Santé publique :
Mesures budgétaires - Cotisations sociales des salariés - A.M.I.- Remboursement d'un emprunt- Officines pharmaceutiques- Modification de la loi sur les hôpitaux - Mutualités et unions
nationales de mutualités- Prestations familiales - Commission
de contrôle de la surconsommation médicale) (Pensions) (Statut
social des indépendants - I.N.A.S.T.I.) (Emploi et Travail : Chô-
mage temporaire- Cotisation capitative à charge des employeurs
occupant des travailleurs à temps partiel involontaire- Maladies
professionnelles - Fraude sociale) (Dispositions diverses : Défense
nationale; rénovation domaniale - Radiations ionisantes -
R.T.T. - Emprunts de consolidation des communes fusionnées- Risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles- Augmentation des amendes pénales - Support financier de
l'action de la police communale - Tarification des honoraires
des experts; Code judiciaire; allocations aux handicapés- Traite-
ments des ministres des cultes)
Projet de loi
Rapport (Commission Affaires sociales) de M. Stroobant
Rapport (CommissionSanté publique et Environnement) de Mme

Creyf
Rapport (Commission Agriculture et Classes moyennes) de

M. Beerden
Rapport (Commission Finances) de M. Didden
Rapport (Commission Defense) de M. Marchal
Rapport (Commission Intérieur) de Mme Lieten-Croes
Rapport (Commission Infrastructure) de M. Quintelier
Rapport (Commission Justice) de Mme Maximus
Texte adopté par les Commissions
Amendements deM. Anthuenis
Amendements de Mme Nélis etdeM.Ulburghs
Amendement de Mme Nélis et consorts
Amendements de Mme Nélis et de M. Ulburghs
Amendements de M. Desmedt
Amendements deM. Anthuenis
Amendements de M. D'hondt et de Mme Herzet
Amendements de M. de Donnéa et de MmeHerzet
Amendements de M. Monfils et de MmeHerzet
Amendement de M. Valkeniers et consorts
Discussion générale

Section : Affaires sociales
Discussion des articles

Section :Santé publique
Discussion des articles

Section :Classes moyennes
Discussion des articles

Section : Finances
Discussion desarticles
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Politique sociale (suite)
Dispositions sociales et diverses (suite)

Discussion générale (suite)
Section : Défense nationale

Discussion des articles
Section : Intérieur

Discussion desarticles
Section : R.T.T.

Discussion des articles
Section : Justice

Discussion des articles
Votes réservés
Vote

Intégration sociale

Réflexions

Voir aussi: Communautés européennes - Gouvernement (Accord
gouvernemental) - Justice - Réfugiés -Sécurité sociale

Pollution de l'air
Lutte contre les émissions d'hydrocarbures
Pollution
Environnement.- Obligations imposées aux producteursd'automo-

biles.- Normes C.E.
Voir aussi: Environnement- Gendarmerie- Hygiène etsanté

Pollution des eaux
Protection des utilisateurs d'appareils épurant l'eaupotableparosmo-

se inverse
Proposition de loi de MM. Cuyvers et Meesters

Utilisation d'atrasine dans l'agriculture
Politique des eaux de surface et de laMerdu Nord.- Conférence

sur laMer du Nord
Pollution de la mer du Nord au cours de forages pétroliers et

gaziers et de la mise en place de canalisations
Normes de déversement des eaux usées
Déversements de mazout en mer. - Contrôle et sanctions infligées

aux pollueurs
Voir aussi : Agriculture- Droit pénal- Eau- Environnement

Population
Modification de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la

population et aux cartes d'identité, et modification de la loi
du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes
physiques,envue d'imposer l'inscription aux registres de la popu-
lation des personnes n'ayant pas de résidenceenBelgique
Proposition de loi de Mme Cahay-Andre

Non-inscription aux registres de la population des occupants de
maisonnettes de week-end
Question orale de M. Suykerbuyk

Nombre et qualité de Belges ayant élu domicile en France
Voir aussi:Affaires étrangères- Budgets (Affaireséconomiques)-

Etrangers- Sondages d'opinion

Ports
Voir:Mer
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Postes

Augmentationdes tarifs
orale de M. CardoenQuestion orale de M. CardoenQuestion orale de M.

Contrat de gestion deLaPoste

Problèmes de distribution du courrier
dans la régiondeLouvain
dans la région de Zaventem

Politique de La Poste
DistributionDistribution des journauxdes journaux

Problématique
CentresdetriAnvers X et Charleroi X.- Marché public. - Recours

Conseil d'Etat
public. - Recours

au Conseil d'Etatau Conseil
Privatisation
Suppression des haltes postales

Question orale de Mme NelisQuestion orale de Mme Nelis
Déficit des activités

Question orale de Mme
Déficit des activités financières de La Postedes activités financières de La Poste

Interpellation de M. de Donnea
Situation à La Poste (Qualité du service-Enquête de Test-Achats)La Poste (Qualité du service-Enquête de Test-Achats)

Interpellation de M. BartholomeeussenInterpellation
Nouveau centre de triBruxellesX.- Trains postauxpostaux
Investissements. - FinancementInvestissements. - Financement
Réduction du nombre de bureaux de distribution
Retard dans la mise en service du nouveau centre de tri postal Anvers

X (Adjudication pour
tri postal Anvers

X (Adjudication pour de nouvelles trieuses pour Anvers X et pour
Charleroi X)
Interpellation de M. Verreycken

Possibilités d'amélioration de la distribution traditionnelle du courrier
Circulaire relative à la distribution des faire-part de décès. - RégionCirculaire relative à la distribution des faire-part de décès. - Région

postale de Bruges
Bâtiments

Rénovation des bureaux de postes
Suppression des bureaux de Wildert et de Essen-Heikant
Fermeture
Suppression des bureaux de Wildert et de Essen-Heikant
Fermeture du bureau de Schepdaal

Maasmechelen
Fermeture du bureau de Schepdaal
Projet de construction d'un nouveau bureau à MaasmechelenProjet de construction d'un nouveau bureau à Maasmechelen
Bureaux de poste dans le WesthoekBureaux de poste dans le
Suppression du bureau de Rosières

de Korbeek-Lo et Glabbeek
Suppression
Bureaux postaux de Korbeek-Lo et GlabbeekBureaux postaux de Korbeek-Lo et Glabbeek
Bureau de poste de Kortenaken
Avenir du bureau Louvain X

Promotion de la technologie de pointe.- Emission de timbres avec
hologramme

Tarifs postaux
Augmentation.- Réimpression des tableauxAugmentation.- Réimpression des tableauxAugmentation.- Réimpression des tableaux
Suppression du tarif préférentiel Benelux

Utilisation d'emballages plastiques pour des envois par mailing.-d'emballages plastiques pour des envois par mailing.-
Réglementation

Emission de cartes postales spécialesEmission de cartes postales spéciales
Pertes en 1991

cartes postales spéciales
Pertes en 1991

services postaux et desInstitut belge des services postaux et des télécommunications
Voir aussi : Budgets (Postes, Télégraphes et Téléphones) - Cités

administratives- Presse
aussi : Budgets (Postes, Télégraphes et Téléphones) -

administratives- Presse- Timbres-poste

Office des chèques postaux
Modernisation
Rôle.
Modernisation
Rôle. - Concurrence avec le secteur bancaire

l'Officepar l'Etat
Rôle. - Concurrence avec le secteur bancaire

Remuneration de certaines activités de l'Officepar l'Etat
Données

Remuneration de certaines activités de l'Officepar l'Etat
Données budgétaires
Agences Télépost.- Limitation de la listedes agences
Voir aussi: Postes (Personnel)- Revenu garanti
Personnel
Politique du personnel

Engagement de personnel contractuel
Primes pour l'emploi de languesétrangères
Nominations au grade de percepteur des postes A. - Annulation par

le Conseil d'Etat
Nominations au grade de percepteur des postes A. - Annulation par

le Conseil d'Etat
Heures supplémentaires, congés et pension anticipés en Flandreorien-pension anticipés en Flandreorien-

tale
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Postes (suite)
Personnel (suite)
Emplois pour les vacances à l'O.C.P. - Répartition par rôle linguisti-

que, par mois et par province
Voir aussi : Pensions (Secteur public)

Pourvoyeurs de main-d'œuvre
Voir :Travail

Pouvoirs spéciaux
Recours aux pouvoirs spéciaux. - Nécessité de prendre des mesures

d'ensemble

Presse

Préservation de la distribution des journaux à prix réduit
Proposition de loi de M. Cuyvers etdeMmeDardenne

Voir aussi : Budgets (Premier Ministre) - Code judiciaire- Droit
penal- Rwanda

Prestation de serment
Voir: Centres publics d'aide sociale - Fonction publique

Prisonniers de guerre
Voir : Victimes de la guerre

Prisons
Voir: Etablissements pénitentiaires

Prix
Libre formation des prix (Suppression du système des prix maxima

et du système de la déclaration obligatoire des hausses de prix)
Proposition de loi de MM. De Grauwe et Verberckmoes

Réglementation des prix

Augmentation du prix du pain.- Commissiondesprix.- Evolution
après le 1er janvier1993

Voir aussi : Combustibles - Commerce- Eau - Environnement- Indice des prix - Littérature - Produits pharmaceuti-
ques - Taxe sur la valeur ajoutée - Télégraphes et
Téléphones

Problèmes éthiques
Incitation du Gouvernement à examiner le problème de lapratique

de l'euthanasie en Belgique, à informer la population sur la
situation réelle, à en étudier les causes, à proposer des mesures
concrètes pour y remédier, et ce en vue du respect absolu de la
vie humaine
Proposition de résolution de M. Lenfant

Crise de société.- Malaiseauseinde lapopulation

Voir aussi :Elections- Gouvernement

DOCUMENTS

Nº

350-2

298-1

255-1
351-15

171-
224-1

Pages

62

11, 17-18,
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26-27

7

ANNALES

Pages
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MATIERES

Problèmes éthiques (suite)
Conseil national de biotéthique.- Conseil consultatif national

Certains aspects de la bioéthique (Procréation artificielle - Code
civil; adoption- Recherche médicale- Sanctions pénales)
Proposition de loi de M. Monfils

Bioéthique.- Procréation médicalement assistée

Transplantation d'organes
Voir:Art de guérir

- Brevets - Constitution (Révision de laVoir aussi: Avortement- Brevets - Consti
Constitution) - Hygiène et santé

Procédure civile
Pénalités en cas d'appel abusif

Voir aussi : Code judiciaire- Commerce- Communes

Procédure pénale
Délivrance gratuite d'une copie de toutes les pièces du procès en

matière penale
Proposition de loi de M. Erdman

Insertion d'un article 61bis dans le Code d'instruction criminelle (Juge
d'instruction - Demande, émanant de l'inculpé ou de la partie
civile, de l'autorisation de consulter le dossier ou de l'accomplisse-
ment d'un acte d'instruction)
Proposition de loi de M. Erdman

Complément au titre préliminaire du Code de procédure pénale (Col-
laboration et répression - Condamnation à une indemnisation
de l'Etat- Prescription)
Proposition de loi de M. Loones
Sur la prise en considération.- Vote

Réforme fondamentale du Code d'instruction criminelle
Prolongation du délai de la prescription pénale lorsque la victime du

fait délictueux est un mineur d'âge
Proposition de loi de Mme Herzet

Projet de loi relatif à la procédure judiciaire accélérée en matière de
criminalité dite « flagrante»ou « fréquente»

Voir aussi : Police
Modification de la loi du 29 juin 1964 concernant la suppression, le

sursis et la probation (Motivation de la decision)
Proposition de loi deM.Erdman
Rapport deM.Mahoux

Frais de gestion en matière pénale (Modification de l'article 11 de la
loi du 1er juin 1849 sur la révision des tarifs enmatièrecriminelle).- Entrée en vigueur

Règlement à l'amiable en matière pénale
Proposition de loi de M. Erdman

Transaction en matière pénale
Extinction de l'action pénale moyennant paiement d'une somme d'ar-

gent.- Application. - Résultats
Voir aussi: Code judiciaire- Détention préventive- Droit pénal- Incivisme - Justice - Lois et arrêtés - Procédure

pénale militaire - Urbanisme et aménagement du terri-
toire

Procédure pénale militaire
Suppression des tribunaux militaires

Cour militaire - Obligation de déposer ses conclusions au moins
trois jours avant l'audience

Voir aussi: Justice
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118-1
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MATIERES

Produits alimentaires
Inspection des denrées alimentaires
Voir aussi: Animaux et protection des animaux- Hygiène et santé- Langues - Prix- Taxe sur la valeur ajoutée

Produits pétroliers
Voir : Douanes et accises- Environnement

Produits pharmaceutiques
A.M.I.- Maîtrise des dépenses

Industrie pharmaceutique. - Prolongation de la cotisation sur le
chiffre d'affaires réalisé par les firmes pharmaceutiques.-
Cotisation sur les conditionnements

Modification de la nomenclature de remboursement
Réduction de la consommation médicamenteuse

Médicaments génériques
Transposition de directives européennes
Usage rationnel des médicaments
Prix des produits
Transfert à l'Inami de données informatisées relatives aux prestations

des pharmaciens, via les mutuelles
Procédure d'enregistrement.- Longue durée.- Audit

Fonctionnement de la Commission de transparence
Economies dans le secteur des prestations médicales.- Contrepropo-

sition de l'Association pharmaceutique belge
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Budgets (Prévoyance

sociale) - Hygiène et santé - Médecine vétérinaire
Personnes âgées - Pharmaciens - Politique sociale
Sécurité sociale - Stupéfiants

Professions
Réglementation des activités des agents immobiliers (Conventions et

engagements)
Proposition de loi de M. De Seranno

Création d'un Institut des juristes d'entreprise
Proposition de loi de M. Hatry

Exercice de la kinésithérapie
Proposition de loi de MM. Gevenois et Taminiaux

Exercice de la logopédie
Proposition de loi de MM. Gevenois et Taminiaux

Protection du titre de psychologue
Projet de loi 1985-1986*
Documents parus antérieurement

Abrogation de l'A.R. du 31 juillet 1825 concernant les dispositions
relativement à l'exercice de la profession d'arpenteur
Projet de loi 1990-1991
Document paru antérieurement

Exercice de la profession de comptable. - Modalités.- Possibilité
de recours auprès de l'administrationcommunale

Voir aussi: Apprentissage - Commerce - Dentistes- Etrangers
- Mariage

-Faillites- Impôts sur les revenus - Kinésithérapie

Projets et propositions de loi
Dérogations à l'article 1er de la loi du 3 mars 1977 relative aux effets

de la dissolution des Chambres législatives à l'égard des projets
et propositions de loi antérieurementdéposés
Projet de loi*
Discussion etvote
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MATIERES

Projets et propositions de loi (suite)
Arriéré législatif. - Méconnaissance des propositions émanant de

l'opposition
Voir aussi: Armée - Règlement du Sénat

Promotion sociale
Fixation des conditions minimales d'équivalence entre les diplômes

délivrés dans l'enseignement de promotion sociale et des diplômes
délivrés dans l'enseignement de plein exercice
Proposition de loi de M. Wintgens

Congé-éducation. - Créances des entreprises
Voir aussi :Affaires étrangères

Protection civile
Réforme

Utilité et possibilités
Voir aussi: Catastrophes etaccidents- Travail

Protection de la jeunesse
Voir : Criminalité et violence - Droit pénal- Enfance et jeunesse

Protection de la nature
Voir : Droit pénal- Environnement- Impôtssur lesrevenus(Reve-

nus immobiliers)

Protection de la vie privée
Protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à

caractère personnel
Projet de loi*

Commission de la protection de la vie privée. - Règlement d'ordre
intérieur de la commission

Voir aussi: Circulation routière - Publications - Publicité - Télé-
graphes et Téléphones - Travail

Protection des animaux
Voir : Animaux et protection des animaux

Protection du consommateur
Voir : Code judiciaire - Commerce - Emprunts- Environnement-- Langues- Publicité- Tourisme

Protection du travail
Voir : Aéronautique - Police - Travail

Provinces
Réformes institutionnelles

Scission de la province de Brabant
Province de BrabantProvince de Brabant

Prime debilinguismedupersonneldelaprovince
Subventionsen faveur desorganisations d'aideaux immigréset
Tutelle

des ateliers protégés
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Provinces (suite)
Droit des conseillers provinciaux de prendre connaissance de docu-

ments et d'interpeller
Interpellation deM. Tavernier

Droit d'information et d'interpellation. - Conseillers provinciaux
Commissaires de brigade.- Prise en charge par les provinces des

frais inherents à ces emplois
Déplacements de service pour le personnel communal et provincial.- Assurance collective contre les dégâts matériels dans le chef de

l'employeur
Personnel des provinces, communes et intercommunales.- Revalori-

sation des traitements
Voir aussi : Art de guérir - Catastrophes et accidents - Elections- Régie des Bâtiments - Vente d'immeubles

Publications
Brochures communales d'information. - Utilisation. - Mention de

données personnelles
Voir aussi : Ministres et Ministères (Finances)

Publicité
Restrictions en matière de publicité pour les voitures

Proposition de loi de M. Cuyvers et de Mme Dardenne
Transposition de la directive européenne relative à la publicité trom-

Interdiction de la diffusion de listes d'immatriculation de véhicules
peuse

Modification de diverses dispositions en matière de publicité directe
et indirecte pour le tabac, les produits à base de tabac et les
produits similaires

Propositionde loideM.Cuyvers
Voir aussi:Aéronautique- Armes- Commerce- Inspectionauto-

mobile et permis de conduire- Tabac

Q

Questions orales
Mme Maes (Situation au Zaïre)
M. de Donnéa (Répartition des candidats réfugiés politiques entre

communes- Charge anormale qui pèse sur certains C.P.A.S.)
M. Cardoen (Augmentation des tarifs postaux)
M. de Donnéa (Ventes à l'Iran de matériel avancé risquant de servir

à des fins nucléaires)
M. Désir (Retards de régularisation de subsides aux instituts médico-

pédagogiques bruxellois)
M. Van Aperen (Aide médicale urgente dans les régions frontalières)
M. Van Aperen (Versement aux hôpitaux des montants compensatoi-

res sur les prix de la journée d'entretien)
M. de Donnéa (Attitude du Gouvernement belge à l'égard de l'Afrique

du Sud après le referendum du 17 mars 1992)
M. Vandenhaute (Problème posé à certains assujettis à la T.V.A. par

la decimale du taux superieur nouvellement instaure)
M. H. Van Rompaey (Situation alarmante dans le Sud-Est de la

Turquie)
Mme Nélis (Suppression des haltes postales)
Mme Harnie (Trace du T.G.V. à Lembeek)
M. Van Hooland (Accroissement de la sécurité de lacirculation par

la prévention)
M. de Donnéa (Prêts de la Banque européenne d'investissement en

Belgique)
M.deDonnéa (Renforcement de la sécurité des chauffeurs de taxis)M. Suykerbuyk (Sort des agents en douane indépendants après le

3 janvier 1993)
M. Gevenois (Conditions de travail des conducteurs de locomotives

de la S.N.C.B.)
M. de Donnéa (Logements de l'O.C.A.S.C.)
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Questions orales (suite)
M. Cardoen (Inégalités des chances en matière de la formation à la

conduite automobile dans les casernes)
M. Suykerbuyk (Fermeture imminente d'agences douanières)
M. Suykerbuyk (Non-inscription aux registres de la population des

occupants de maisonnettes de week-end)
M. Anthuenis (Paiement d'un revenu garanti aux personnes âgées à

un compte bancaire ou postal)
M. Cuyvers (Retards mis à prendre les A.R. annoncés d'exécution de

la loidu 14 août 1986 sur le bien-êtredesanimaux)
M. De Croo (Non-respect des directives européennes concernant les

normes d'agrément en matière de télécommunications)
M. Erdman (Exécution de la loi abaissant à dix-huit ans l'âge de la

majorité civile)
M. Hasquin (Ouverture de magasins la nuit)
M. Vermassen (Procès-verbaux dressés en matière d'urbanisme et la

suite que leur réserve le parquet du procureur du Roi à Tongres)
M. Ulburghs (Boycottage économique de Cuba et la position de la

Belgique en la matière)
M. Maertens (Soldats miliciens d'origine étrangère)
M. Maertens (Filière clandestine d'acheminement de poisson desPays-

Bas vers la Belgique)
1. Benker (Budget de la Coopération au développement affecté au

Zaïre)
M. H. Van Rompaey (Reconnaissance de la nouvelle Yougoslavie)
M. H. Van Rompaey (Mesures du Gouvernement indonésien à l'égard

des Pays-Bas)
M. Bock (Ouverture au musée de l'armée d'une salle consacrée à la

résistance et à la déportation)
M. De Croo (Accord de coopération entre la Sabena et Air France)
M. Seeuws (Combats de coqs dans le Limbourg [Attitude de la

Gendarmerie])
M. De Croo (Service géologique belge)
M. Bosman (Assassinats de jeunes filles du Nord de la province

d'Anvers)
M. Suykerbuyk (Instruction judiciaire concernant les assassinats des

jeunes filles d'Essen et de Wuustwezel)
M. Erdman (Grève des gardiens de prison le 8 mai prochain)
M. Vaes (Prorogation de l'autorisation de non-inscription des étran-

gers dans six communesbruxelloises)
M. Arts (Difficultés de trésorerie des hôpitaux)
M. Hasquin (Discriminationsdontsontvictimes lespensionnésdu

régime O.S.S.O.M.)
M. Van Aperen (Différence entre les législations belge et néerlandaise

concernant l'autorisation de détenir un mobilophone)
M. De Croo (Mobilité et sécurité routière)
M. Van Belle (Droit des bourgmestres de réquisitionner des logements

inoccupes pour les sans-abri)
M. Vermassen (Travail au noir dans l'industrie textile limbourgeoise)
M. Valkeniers (Equilibre linguistique au sein des organes de direction

de la C.G.E.R .- Banque et de la C.G.E.R .- Assurances)
M. Valkeniers (Octroi d'une licence d'exportation de cyanide de

sodium au Zimbabwe)
M. Benker (Ventes d'armes aux pays de l'ex-Yougoslavie)
M. Appeltans (Emploi des langues des services 100 à Fourons)
M. Kuijpers (Situation des demandeurs d'asile)
M. Bougard (Accident ferroviaire survenu à Hatrival le 13 mai dernier

et transport de matières dangereuses et toxiques)
M. Lallemand (Portée de l'article 287, alinéa 1er, nouveau, du Code

judiciaire en ce qui concerne les nominations sur présentation
dans l'ordre judiciaire)

Mme Herzet (Retenues à la source effectuées illégalement à charge
des foyers à revenu unique)

M. Verwilst (Critères d'admission appliqués par la C.G.E.R .- Assu-
rancesen matièred'assurancesautomobiles)

M. Anthuenis (Allocations accordées aux handicapés pour l'aménage-
ment de leur logement)

M. Maertens (Reserrement des liens entre la C.E.et la Turquie)
M. H. Van Rompaey (Nécessité d'une intervention militaire dans les

anciennes républiques yougoslaves)
M. H. Van Rompaey (Oppression à laquelle sont soumis les Kurdes

en Irak et en Turquie)
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Questions orales (suite)
M. Benker (Tragédie yougoslave- Problèmedes réfugiés)
M. De Loor (Indemnisation des victimes de la pseudo-peste aviaire)
M. Cardoen (Mesures correctrices en matière de kinésithérapie)
M. Van Belle (Affaire d'essence falsifiée)
Mme Dardenne (Utilisation du combustible Mox dans les centrales

nucleaires belges)
M. Goovaerts (Arriéré judiciaire à Bruxelles)
M. Van Aperen (Commission des jeux de hasard)
M. Cuyvers (Langue employée sur les étiquettes)
M. Snappe (Conséquences sociales de la fermeture des agences en

douane le 31 décembre 1992)
M. Kuijpers (Grand besoin de main-d'œuvre supplémentaire dans le

secteur de la culture des fraises- [Travail saisonnier- Cotisa-
tions sociales - Réfugiés])

M. de Donnéa (Possibilité d'extension des bâtiments du Musée d'art
moderne à Bruxelles [Région de Bruxelles-Capitale])

M. Desutter (Intervention, en cas d'incendie, des services ministériels
et provinciaux s'occupant de l'environnement)

M. Desir (Emission de TF1 « Le droit de savoir» du 21 mai 1992
consacrée à Jean-Marie Le Pen [Résistance belge durant la 2e
guerre mondiale])

M. De Croo (Abaissement nécessaire des tarifs téléphoniques en
application de la directive européenne en la matière)

M. de Donnéa (Projet de liaison RER bruxellois entre les gares
Schuman et Josaphat)

M.De Croo (Application de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi
des langues en matière judiciaire)

M. Foret (Assassinat du Ministre d'Etat Cools et déclarations récentes
prononcées à ce sujet)

M. Valkeniers (Cadres linguistiques à la Régie des Voies aériennes)
M. Vermeiren (Reconnaissance et délimitation des zones sinistrées à

la suite de chutes de pluie recentes et abondantes)
M. de Donnéa (Opportunité de la mise en vente par la Régie des

Bâtiments de terrains, rue Montagne de la Cour à Bruxelles)
M. Ulburghs (Droit de manifester)
Mme Harnie (Neuvième directive spéciale visant à améliorer la sécuri-

té et l'hygiène sur les lieux du travail pour les travailleuses pendant
la grossesse, après l'accouchement et pendant l'allaitement)

M. Bock (Récent compromis relatif à la politiqueagricolecommune)
M. Kuijpers (Situation au Kosovo)
M.H.Van Rompaey (Sécurité des Kurdes dans le Nord de l'Irak)
M. Vandenberghe (Proposition de la Commission européenne d'insti-

tuer un observatoire dans le domaine de la drogue)
M. Desmedt (Application de l'article 295 du C.I.R. permettant de

réclamer au conjoint separe des impôts dus par son époux)
M. De Roo (Cessation de remboursement du produit pharmaceutique

Zocor)
M. Van Belle (Problème du vagabondage)
M. Van Thillo (Nomination du Président du Comité de direction de

la Banque C.G.E.R.)
M. Monfils (Publicité sur les flancs de véhicules d'auto-écoles)
M. de Donnéa (Récent accord auquelont abouti les travaux de

dialogue de Communauté à Communauté en matièredepolitique
internationale)

Mme Maes (Réglementation inefficace de la navigation aérostatique)
Mme Delcourt-Pêtre (Fonds d'impulsion pour la politique de l'im-

migration)
M. Verwilst (Déchets radioactifs d'origine étrangère)
Mme Harnie (Travailleurs occupés au Ministère des Finances par la

firme Ofser)
Mme Nélis (Réduction de la durée du service civil des objecteurs

de conscience et opportunité de maintenir la contribution des
organismes qui les emploient)

M.Capoen (Organisation de la séance de clôture et signature de la
convention internationale sur l'interdiction générale des armes

M. De Croo (Lenteurs de l'enquête disciplinaire dont fait l'objet lechimiques)

Procureur du Roi de Nivelles)
M. De Croo (Retard inadmissible mispar certains membres du

Gouvernement à répondre aux questions écrites)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. De Grauwe (Vente d'or à laquelle la Banque nationale a procédé

récemment)
M. Snappe (Impôt des non-résidents)
M. Cuyvers (Effets néfastes éventuels pour les travailleurs de l'exposi-

tion aux composés d'organo-phosphates)
Mme Herzet (Certains manquements constatés à l'occasion de l'exa-

men des budgets administratifs [Fait que ni les budgets des parasta
taux B ni les tableaux de synthèse des opérations des parastataux
D ne sont joints aux budgets administratifs 1992 - Observations
de la Cour des comptes])

M. Van Hooland (Délivrance des plaques pour bateaux par les services
des communications [Navigation deplaisance])

M. Hasquin (Anomalies que présente la composition de la commission
paritaire 225 au sein de laquelle n'est pas représenté la F.E.L.S.I.
[Etablissements d'enseignement libre subventionné- Employés])

M. Loones (Utilisation du L.P.G. comme carburant)
M. Desutter (Problèmes liés au transport en France [Blocage des

routes- Dommages-interets - Fonds de garantie])
Mme Maximus (Délivrance d'autorisation d'occupation et de permis

de travail [Etrangers - Prostitution]
Mme Dardenne (Utilisation du combustible Mox dans les centrales

nucléaires belges)
M. Foret (Incidents graves survenus récemment à la prison de Lantin)
Mme Tyberghien-Vandenbussche (Service militaire en 1994)
M. D'hondt (Critères susceptibles de modifier le plan de restructura-

tion des forces armées en ce qui concerne une nouvelle implanta-
tion à Ath)

M. Bougard (Vols militaires à basse altitude [Nuisances sonores et
nuisances pour l'environnement])

M. Marchal (Eventuelle réaffectation de l'aéroport de Beauvechain)
M. Van Aperen (Augmentation du coût des plaques d'immatricula-

tion)
M. Verreycken (Augmentation du prix de l'abonnement à la télédistri-

bution)
M. Maertens (Réglementation de la circulation au cours du rallye

des 24 heures d'Ypres [Emploi des langues - Verbalisation des
manifestants])

M. Verberckmoes (Manque de personnel au siège provincial des
Archives du Royaume)

Mme Van der Wildt (Projets de fusion de bureaux régionaux de
l'Onem et critères appliqués à cet effet)

M. Kuijpers (Déroulement de la procédure dans l'affaires Bauloye
[Procédure pénale- A.S.B.L. « Centre Paul Hymans »>])

M. Monfils (Récente saisie d'œuvres d'art dans un restaurant d'Ixelles
[Dessins et gravures de l'artiste Fatmir Limani])

Mme Delcourt-Pêtre (Financement du fonds d'équipements et de
services collectifs)

M. H. Van Rompaey (Approbation de la miseen placepar l'Ondraf
àDesseld'une installation de traitementdesdéchets légèrement

M. L. Martens (Extension du système du tiers payant en soins den-
radioactifs)

Voir aussi : Motions et motions d'ordre- Ordre des travaux-taires)

Règlement du Sénat

Questions parlementaires
Retard inadmissible mis par certains membres du Gouvernement à

répondre aux questions écrites
Question orale de M.DeCroo

DOCUMENTS

Nº Page

ANNALES

Pages

1397-1398
1398

1398-1399

1399, 1400

1400

1400-1401
1401

1402

1402-1403

1403-1404
1404-1405
1405

1588

1589
1589

1589-1590

1590-1591

1591

1591-1592

1592-1593

1593-1594

1594-1595

1595

1595-1596

1596-1597

1396-1397

BULLETIN
Q. et R.

Pages



132 SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES

MATIERES

R

Racisme
Modification de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains

actes inspirés par le racisme ou la xénophobie
Proposition de loi de M. Erdman

Lutte contre le racisme
Proposition de loi de M. Erdman

Lutte contre le racisme et la xénophobie

Radiations ionisantes
Voir : Energie nucléaire - Environnement- Politique sociale

Radiodiffusion-télévision belge
Voir: Radio et télévision

Radio et télévision
Emission de TF1 « Le droit de savoir » du 21 mai 1992 consacréeà

Jean-Marie Le Pen (Résistance belge durant la 2e guerre mondiale)
Question orale de M. Désir

Augmentation du prix de l'abonnement à la télédistribution
Question orale de M. Verreycken

Emetteur de la B.R.T.N. à Meise.- Perturbations
Télédistributeurs

Voir aussi :Telegrapheset telephones
Voir aussi: Code judiciaire- Droits d'auteur

Recherche scientifique
Voir : Politique scientifique - Postes - Problèmes éthiques

Recherche spatiale
Voir : Politique scientifique

Redevances radio et télévision
Implantation à Alost
Voir aussi: Régions et Communautés - Télégraphes et Téléphones

Réformes institutionnelles
Voir : Droit public- Provinces- Régions et Communautés

Réfugiés
Accueil des candidats réfugiés politiques

Petit-Château et centre fermé à ZaventemPetit-Château et centre fermé à Zaventem

Réfugiés desRéfugiés des Balkans.- Ex-Yougoslavie
Utilisations abusives de la législation sur le droit d'asile. - Kosovo

Répartition des candidats réfugiés politiques entre communes.-
Charge anormale qui pese sur certainsC.P.A.S
Question orale de M. de Donnéa

Situation des demandeurs d'asile
Question orale de M. Kuijpers
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Réfugiés (suite)
Ordre de quitter le territoire.- Contrôle
Répartition des candidats réfugiés politiques entre communes

Charge anormale qui pèse sur certains C.P.A.S.
Assignation à résidence obligatoire dans une commune

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.- Rapport pour
l'année 1991

Sort des réfugiés de l'ex-Yougoslavie
Interpellation de M.Benker

Nombre de demandeurs d'asile en 1991, par pays d'origine

Emploi dans le secteur des fruitset légumes
Durée de mise au travail limitée
Protection sociale
Voir aussi: Agriculture - Peines - Travail

Voir aussi : Affaires étrangères - Centres publics d'aide sociale
Etablissements pénitentiaires- Etrangers- Minimum
vital- Sûretéde l'Etat- Travail

Régie des Bâtiments
Gestion immobilière

Politique

Produit de la vente de bâtiments
Arriérés de loyers.- Part des Communautés et des Régions

Rôle. -Arriérés de loyers.- Part des Communautés et des Régions
Rôle. - Politique

Restructuration.- Avenir
pour les C.E.Construction et entretien de bâtiments pour les C.E.

Voir aussi : Communautés européennes- Marchés de l'Etat
Données budgétaires
Financements alternatifs

Effectifs. - Dépenses de personnel
Programme physique
Investissements au Limbourg. - Palais de justice de TongresInvestissements au Limbourg. - Palais de justice de Tongres

Voir aussi: Justice
Entretien, restauration et rénovation
Transfert de bâtiments aux Communautés etaux Régions
Inventaire et estimation du patrimoine
Engagements 1992
Opportunité de la mise en vente par la Régie des Bâtiments de terrains,

Rue Montagne de la Cour à Bruxelles
Question orale de M. de Donnéa

Hôtel provincial du Brabant.- Recouvrement des fenêtres d'un film
en matière plastique.- Travaux urgentsde réfection

Projets dans l'arrondissement de Bruges
Travaux dans la province de Luxembourg
Voir aussi: Cites administratives - Gendarmerie -- Justice -

Ministres et Ministères (Petites et Moyennes Entreprises
et Agriculture)

Régie des Postes
Voir : Postes

Régic des Télégraphes et Téléphones
Voir : Télégraphes et Téléphones

Régie des Transports maritimes
Situation économique
Avenir
Restructuration
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Régie des Transports maritimes (suite)
Emploi des langues à bord des navires de laR.T.M.

Navire Prince Philippe
Composition du cadre du personnel

Régie des Voies aériennes
Contrat de gestion

Cadres linguistiques à la Régie des Voies aériennes
Question orale de M. Valkeniers

Communication d'informations aéronautiques par le télétext
Voir aussi : Electricité. - Pensions (Secteur public)

Régimes matrimoniaux
Modification du regime matrimonial (Code civil, artt. 1394 a 1396

Code judiciaire, art. 1319)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Voir aussi: Notariat

Région côtière
Voir : Aéronautique - Energie - Police

Régions et Communautés
Région bruxelloise

Loi spéciale modifiant l'article 65 de la loi spéciale du 16 janvier
1989 relative au financementdesCommunautés et des Régions
(Etablissements bicommunautaires privés - Nouveau délai
pour opter pour un statut unicommunautaire)
Proposition de loi de M. Hasquin

Loi spéciale modifiant l'article 10 de la loi spéciale du 12 janvier
1989 relative aux institutions bruxelloises (Immunités parle-
mentaires des conseillers de la Région de Bruxelles-Capitale- Article 45 de la Constitution)
Proposition de loi de M. Hasquin

Voir aussi: Agriculture - Bourgmestres, échevins et conseillers
communaux - Communes (Bruxelles-Capitale)-
Constitution (Révision de la Constitution)- Handi-
capes - Musées - Transports publics

Assainissement budgétaire.- Union Monétaire Européenne
Transports publics

Assainissement budgétaire.- Union Monétaire Européenne

Financement des Communautés et des RégionsFinancement des Communautés et des Régions

Responsabilité fiscaleResponsabilité fiscaleResponsabilité fiscale

Transferts financiers entre Régions. - Sécurité socialeTransferts financiers entre Régions. - Sécurité sociale
Transfert des redevances radio-télévision aux Communautés

Financement de l'enseignement francophone
Prêt de l'Etat central à la Communauté française
Ouverture de comptes bancaires
Régions.- Garantie de l'Etat pour des emprunts
Voir aussi : Enseignement (Généralités)- Sécuritésociale

Comité deconcertation Gouvernement-Exécutifs et conférences inter-
ministérielles
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Régions et Communautés (suite)
Loi spéciale sur les relations internationales des Communautés et desLoi spéciale sur les relations internationales des Communautés et des

Régions (Modification de la loi spéciale du 8 août 1980 de réfor-
mes institutionnelles) (Conclusion de traités - Accords de coopé-

C.E.)
mes institutionnelles)
ration - C.E.)
Proposition de loi de M.SchiltzProposition de
Demande d'avis au Conseil d'Etat
Avis du Conseil d'Etat
Voir aussi : Constitution (Révision de la Constitution)

Régions (Loi ordi-
Voir aussi : Constitution (Révision de la Constitution)

Relations internationales des Communautés et des Régions (Loi ordi-Relations internationales des Communautés et des Régions (Loi ordi-
naire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles :Conférence
interministérielle de la politique étrangère - Loi du 31 décembre
1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté germano-
phone - Juridictions de coopération - Conseil d'Etat : annula-
tion)
PropositiondeloideM.Schiltz
Demande d'avis d'EtatDemande d'avis au Conseil d'Etat
Avis du Conseild'Etat

Voir aussi:Constitution (Révision de la Constitution)Constitution (Révision de la Constitution)
Politique internationale

Voir aussi: Affaires étrangères
Nationalisme flamand

Voir
Nationalisme

Voir aussi: Droit publicDroit public
Séparatisme
Nombre de médecins.- Ecarts entre les Communautés
Communauté germanophone

Voir :Ministres et Ministères (Petites et Moyennes Entreprises et
Voir aussi: Art de guérir - Assurance maladie-invalidité - Budgets

Agriculture)

(Emploi et Travail) (Premier Ministre) (Voies et Moyens)
- Circulation routière- Classes moyennes - Commer-

ce extérieur - Communautés européennes - Comptabi-
lité de l'Etat- Conseil d'Etat- Constitution (Révision
de la
lité de l'Etat d'Etat- Constitution (Révision
de la Constitution)- Coopération au développement-
Dette publique - Droit public - Droits d'enregistrement- Energie - Enseignement (Généralités) (Enseignement
supérieur)- Etablissements hospitaliers- Exécutifs-- (Enseignement
supérieur)- Etablissements hospitaliers- Exécutifs-
Fabriques d'église - Finances - Fonds agricole- Fonds
d'investissement agricole - Handicapés- Hygiène et
santé - Impôts sur les revenus - Industrie - Institutsanté - Impôts sur les revenus - Industrie - Institut
d'hygiène et d'épidémiologie- Institut pour l'encourage-
ment de la recherche scientifique dans l'industrie et

Institut pour l'encourage-
ment de la recherche scientifique dans l'industrie et l'agri-
culture (I.R.S.I.A.) - Malades mentaux - Minimum
vital- Ministres
culture (I.R.S.I.A.) - Malades mentaux - Minimum
vital- Ministres et Ministères (Généralités) (Finances)
(Vice-Premier Ministre, Communications

Ministères (Généralités) (Finances)
(Vice-Premier Ministre, Communications et Entreprises
publiques) - Office national des débouchés agricoleset
horticoles
publiques) - Office national des débouchés agricoleset
horticoles (O.N.D.A.H.) - Office national de sécurité
sociale- Office national du lait - Pensions (Généralités)
(Secteur public)
sociale- Office national du lait - Pensions (Généralités)
(Secteur public)- Politique scientifique- Régie des
Bâtiments- Secrétariat permanent au recrutement-
Société nationale
Bâtiments- Secrétariat permanent au recrutement-
Société nationale des chemins de fer belges- Transports

Registre du commerce
Voir : Faillites

Registre national
Voir : Informatique

Règlement du Sénat
Insertion d'un article 32bis dans le Règlement (Question timeouInsertion d'un article 32bis dans le Règlement (Question timeou

questions d'actualité)
Proposition de loi de M. De Croo

DOCUMENTS

Nº

457-

457-2

458-1

458-2

107-1

Pages

ANNALES

Pages

1629-1630

1629-16301629-1630

132132
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Règlement du Sénat (suite)
Modification de l'article 33 du Règlement et insertion des articles

33ter, 58bis et 58ter dans le même Règlement (publicité des reu-
nions de commission - Possibilité de développer des questions
orales et des interpellations en réunion de commission)
Proposition de M. De Croo

Insertion dans le Règlement d'un article 33ter relatif aux questions
d'actualité
Proposition de M. Lallemand

Modification des articles 45 et 56 du Règlement, en ce qui concerne
la discussion générale et celle des articles
Proposition de M. Cerexhe

Modification de l'article 62bis du Règlement (Comité d'avis chargé
des questions europeennes- Suppleants)
Proposition de M. Gijs
Rapport de M. Pécriaux
Discussion et vote

Modification de l'article 56 du Règlement en ce qui concerne les
mentions devant figurer dans les rapports (Nom des auteurs
d'amendements)
Proposition de M. de Donnéa

Insertion dans le Règlement d'un article 58bis, relatif aux collabora-
teurs des groupes politiques
Proposition deM.Valkeniers

Modification de l'article 43, alinéa 2, du Règlement (Augmentation
du nombre maximum de signataires d'une proposition)
Proposition de M. Jonckheer

Modification des articles 65bis et 65ter du Règlement (Nominations
et présentations de candidats)
Proposition de MM.Erdman etLallemand
Rapport de M. Vermeiren
Discussion et vote

Délai à respecter entre l'approbation d'un rapport en commission et
l'examen en séance plénière (Article 56 du Règlement)

Délais dans lesquels les rapports doiventêtredéposés
Sur le fait, qu'au cours d'une séance plénière retentit sur magnétopho-

ne la chanson « Bange blanke man »>

Voir aussi : Commissions du Sénat- Motions et motionsd'ordre

Remembrement
Voir : Société nationale des chemins de fer belges

Rémunérations et salaires
Chèque-repas

Proposition de loi de M. De Roo et de Mme Van Cleuvenbergen
Voir aussi : Sécurité sociale

Modification de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de
la rémunération des travailleurs.- Quittance lors du paiement
de la main à la main

Saut d'index
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux -

Budgets (Premier Ministre)- Code judiciaire- Com-
munes (Personnel) - Contrats de louage de travail -
Cultes - Etablissements hospitaliers - Impôts sur les
revenus - Intercommunales- Justice - Magistrats-
Ministres et Ministères (Vice-Premier ministre, Justice et
Affaires économiques)- Police- Provinces- Sabena- Travail- Vacances

Répression
Voir: Incivisme

DOCUMENTS

Nº

108-1

166-1

189-1

210-1
210-2

291-1

363-1

371-1

420-1
420-2

165-1

315-2
350-2

Pages

ANNALES

Pages
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Résolutions
Propositionsde résolutions

M. Hasquin (Report de 50 à 55 ans de la limite d'âge maximale
pour être nommé agent de l'Etat)

M. Hasquin (Invitation au Gouvernement à faire coïncider les
limites paroissiales avec celles des Régions)

M. Valkeniers (Coopération au développement avec la Namibie)
M. Valkeniers (Examen génétique prévisionnel)
M. Lenfant (Incitation du Gouvernement à examiner le problème

de la pratique de l'euthanasie en Belgique, à informer la
population sur la situation réelle, à en étudier les causes, à
proposer des mesures concrètes pour y remédier et ce, en vue
du respect absolu de la vie humaine)

Mme Harnie (Dénonciation de la Convention nº89sur le travail
denuit) (O.I.T.)
Retrait

M. Maertens (Protection du peuple kurde en Turquie)
Mme Harnie et M. Benker (Elections auxPhilippines)
MM. Cuyvers et Meesters (Reconnaissance du jour de la Terre

comme fête nationale de l'écologie)
M. Vermeiren (Instauration d'unearméedemétier)
M. H. Van Rompaey (Intervention militaire sélective dans l'ex-

Yougoslavie et aide humanitaire à celle-ci)
Rapport de M. Van Wambeke
Amendement de M. Verreycken
Discussion et voteM. Cuyvers et Mme Dardenne (Suivi rapide dans la politique
belge, de la Conférence de Rio de Janeiro, qui s'est tenue du
3 au 14 juin 1992)

M. Vermeiren (Création d'une commission technique et scientifi-
que chargée de l'examen et de l'évaluation des mesures possi-
bles en vue de prévenir les nuisances sonores aux alentours de
l'aéroport de Bruxelles-National)

MM. Schiltz et Valkeniers (Charger le Conseil supérieur des
finances d'une étude approfondie sur l'évolution des recettes

sociale)
etdes dépenses publiques, y compris celles de la sécurité

M. Stroobant (Approbation du Traité de Maastricht)
M. Benker et Mme Buyle (Demande à l'adresse du Gouvernement

belge visant à faire respecter la résolution 690 de l'O.N.U.
qui organise le référendum populaire sur l'avenir de l'ancien
Sahara occidental)

Responsabilité civile
Responsabilité objective des conducteurs des véhicules motorisés vis-

à-vis des piétons et descyclistes

Voir aussi: Budgets (Generalites) - Catastrophes et accidents-
Criminalité et violence - Ministres et Ministères (Géné-
ralités)- Police

Revenu garanti
Crédit budgétaire
Paiement d'un revenu garanti aux personnes âgées à un compte

bancaireou postal
Question orale de M.Anthuenis

Paiement des pensions et du revenu garanti aux personnes âgées.-
Organismes financiers ayant souscrit une convention avec l'Office
national des pensions

Voir aussi : Pensions (Indépendants)

DOCUMENTS
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30-1

32-1
87-1
134-1

171-1

213-1

269-1
312-1

331-1
380-1

390-
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474-1
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Réviseurs d'entreprises
Sociétés. - Comptabilité. - Rémunérations des commissaires-révi-

seurs
Accumulation excessive de mandats
Revenus. - Catégorie fiscale dans laquelle ils sont repris
Voir aussi: Elections - Enseignement (Generalites) - Impôts sur

les revenus (Impôt des sociétés)

Roi et Famille royale
Message du Sénat à S.M. le Roi (Vœux ardents pour sa santé)

Routes
Voir : Circulation routière - Ministres et Ministères (Vice-Premier

Ministre, Communications et Entreprises publiques)- Tra-
vaux publics

Rwanda
Politique à l'égard du Rwanda
Coopération au développement

Danger de voir la Belgique continuer à pratiquer en matière de soutien
au processus de démocratisation des politiques contradictoires en
Afrique centraleselon qu'il s'agisse du Rwanda ou du Zaïre
Interpellation de M. Hasquin

Contrôle de l'affectation des aides accordées au Rwanda
Extension de la terreur.- Assistance militaire de la Belgique
Massacre de Tutsis. - Commission d'enquête internationale
Démocratisation. - Liberté de presse. - Collaboration de la Belgique

au processus de paix
Voir aussi : Comptabilité de l'Etat - Droits de l'homme

S

Sabena

Statut de la Société anonyme belge d'Exploitation de la Navigation
aérienne (Sabena)
Projet de loi
Rapport de M. Didden
Amendement de MM.Kuijperset Loones
Amendements de MM. De Grauwe et Goovaerts
Amendementde M. Desmedt
Amendement de M. de Donnéaetconsorts
Discussion et vote

Dossier Sabena-Air France

Charges d'intérêts. - S.A. Belfin
Privatisation
Accord de coopération entre la Sabena et Air France

Question orale de M. De Croo
Contrat de gestion
Possibilités de détournement du trafic vers un aéroport régional ou

etranger. - Ostende
Equilibre linguistique
Politique du personnel.- Différents barèmes

Salaires
Voir : Rémunérations et salaires

DOCUMENTS
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224-1
351-8

252-
252-2
252-3
252-4
252-5
252-6

262-2

262-2

Pages
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Secrétaires d'Etat
Voir: Chambres législatives - Ministres et Ministères (Généralités)

Secrétariatpermanent au recrutement
Organisation du S.P.R. en service d'Etat à gestion séparée, cogéré par

les Communautés et les Régions
Nouveau - Projets ATLAS et DIDO

les Communautés et les Régions
Nouveau système de recrutement.- Projets ATLAS et DIDO
Voir aussi: Justice

Sécurité routière
Voir: Circulation routière

Sécurité sociale
Assainissement et équilibre financiers.- Mesures d'économie.-

Mesures budgétaires.- Union Monétaire Européenne

Transferts entre secteurs

Fonds pour l'équilibre financier

Diminution des frais administratifsDiminution des frais administratifs
Voiraussi :Assurance maladie-invalidité

Mesures structurelles

Gestion des boni
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité- Finances- Régions

et Communautés
Fédéralisation. - Application uniforme de la législation dans l'ensem-

ble du pays et suppression des distortions.- TransfertsNord-
Sud

Voiraussi:Finances
Lutte contre l'usage impropre des systèmes sociaux. - Fraude socialesociale

Voir aussi : Chômage - Sociétés commerciales
CotisationssocialesCotisations

Problèmes des arriérés de cotisationsProblèmes des arriérés de cotisations

DOCUMENTS

No

224-1224-1
351-3

224-1
315-2315-2
350-2

351-13
425-2
425-2

(Annexes)

315-2
351-13
315-2
351-13
350-2

350-2

224-1
315-2315-2

351-13

224-1
315-2315-2

350-2
351-12

224-1224-1
315-4

350-2
224-1
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315-4

351-13

Pages

16
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6, 7
26
10
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14
7
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Sécurité sociale (suite)
Cotisations sociales (suite)

spéciale à charge des isolés et des
Cotisations sociales (suite)

Transformation de la cotisation spéciale à charge des isolés et desTransformation de la cotisation spéciale à charge des isolés et
familles sans enfants et de la retenue sur allocations familialesfamilles sans enfants et de la retenue sur allocations familiales
375/675 francs) en une cotisation, de sécurité sociale supplé-

mentaire d'un pour cent due par les travailleurs et les pen-
sionnéssionnés

Restructuration etaugmentation

Mode de financement de la sécurité sociale. - Cotisations patro-Mode de financement de la sécurité sociale. - Cotisations patro-Mode de financement de la sécurité sociale. - Cotisations patro-
nalesnales

Cotisations impayées au 31 décembreCotisations impayées au 31 décembre 1991 par le secteur public
Administrations communales bruxelloises et wallonnes. - Re-Administrations communales bruxelloises et wallonnes. - Re-

tards de cotisation
cotisations par l'Université de l'Etat à Liège

tards de cotisation
Non-versement des cotisations par l'Université de l'Etat à Liège
Voir aussi : Impôts- Statut social des travailleurs indépendants-Voir aussi : Impôts- Statut social des travailleurs indépendants

Banque-carrefour
- Travail

Banque-carrefour
- Travail

Recrutement de personnel. - InformaticiensRecrutement de personnel. - Informaticiens

Evaluation
Nouvelles obligations imposées aux communes en matière de

l'O.N.S.S.
Nouvelles obligations imposées aux communes en matière de

déclarations à l'O.N.S.S.
d'Eupen-

déclarations à l'O.N.S.S.
Suppression de la gestion distincte des assurances sociales d'Eupen-

Malmedy
Suppression de distincte des assurances sociales d'Eupen-

MalmedyMalmedy

Rendement des valeurs représentatives des réserves techniques
Modification de l'article 299bis du C.I.R. et des articles 30bis et 30terModification de l'article 299bis du C.I.R. et des articles 30bis et 30ter

de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944
concernant la sécurité sociale des travailleurs (Entrepreneurs non
enregistrés - Responsabilité de l'entrepreneur pour les dettes
fiscales ou sociales du sous-traitant)fiscales sous-traitant)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Evolution de la subvention de l'Etat et des dépenses pour revenus deet des dépenses pour revenus de
remplacement

Chèques-repasChèques-repas
Voir aussi: Remunerations

Chèques-repas
Voir aussi: Remunerations et salairesVoir aussi: Remunerations et salaires

Institution de « la charte » de l'assuré social
Proposition de loi de M. Lenfant

« Faux indépendants »
Mesures destinées à assainir la sécurité sociale (Fédéralisation)Mesures destinées à assainir la sécurité sociale (Fédéralisation)

Interpellation deM. Verreycken
Inadéquation entre les promesses de lutte contre l'exclusion sociale

du Gouvernement dans
promesses de lutte contre l'exclusion sociale

du Gouvernement et certaines mesures restrictives annoncées dansdu Gouvernement et certaines mesures restrictives annoncées dans
le domaine de la sécurité sociale (Chômage - Travail à temps
partiel- Diminution de remboursement pour certains médica-
ments - Maisons de repos- Soins à domicile)

Réforme
Interpellation de Mme Nélis

Réforme
Interpellation de Mme Nélis

Entrepreneurs non enregistrés.- Conséquences fiscales et parafisca-
les pour leurs

enregistrés.- Conséquences fiscales et parafisca-
les pour leurs contractantsles pour leurs contractants

Préparations magistrales. - Modalités d'intervention
Pression parafiscale

Constitution (Revision de la Constitution) - Impôts
Pression parafiscale

Voir :Constitution (Revision de la Constitution) - Impôts
Voir aussi: Cotisation de solidarité - Entreprises - Famille -

Office
Voir aussi: Cotisation de solidarité - Entreprises - Famille -

Femmes - Finances - Frontaliers- Impôts- Office
national de sécurité sociale- Personnes âgées- Politi-
que sociale - Statut social des travailleurs indépendants- Travail
que sociale - Statut social des travailleurs indépendants- Travail

DOCUMENTS
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Sécurité sociale d'outre-mer
Discriminations dont sont victimes les pensiones du régime OSSOM

Question orale de M. Hasquin
Voir aussi : Pensions (Pensions de réparation)

Sénat
Présidence du Sénat. - M. Swaelen, Président, déclare qu'il mettra

spontanément son mandat à la disposition du Sénat lors de la
constitution du Gouvernement

Vérification des pouvoirs des sénateurs suppléants, élus par le corps
électoral, auxquels le Sénat avait accordé un délai pour justifier
de leur éligibilité.- Rapport

Absence de M. Wilfried Martens lors de la discussion en séance
plénière de la déclaration gouvernementale

Hommage au service linguistique du Sénat
Absentéisme en séance plénière et en commission
Recrutement de personnel pour les services du Sénat. - Crédits
Exonération fiscale de la moitié de l'indemnité parlementaire
Vœux de bonnes vacances
Voir aussi :Affaires étrangères - Ajournement du Sénat - Budgets

(Dotation du Sénat) - Bureau du Sénat - Chambres
législatives - Commissions du Sénat - Communautés
européennes - Constitution (Révision de la Constitu-
tion)- Cooptation de sénateurs- Décès- Droit public- Elections - Enquêtes - Hommages - Immunité
parlementaire - Ministres et Ministères (Généralités)-
Pétitions
Motions et motions d'ordre - Ordre des travaux -

- Projets et propositions de loi- Règlement
du Sénat

Service de santé administratif
Voir : Office médico-social de l'Etat

Services d'incendie
Inspecteurs provinciaux
Restructuration
Tests des nouveaux vêtements d'intervention de fabrication étrangère
Administrations communales.- Location de salles à des personnes

privees.- Prescriptions en matière de sécurité
Voir aussi : Aéronautique - Assurances - Travail

Société nationale de crédit à l'industrie
Privatisation
Condition de nationalité pour le recrutement du personnel
Voir aussi: Institutionsdecrédit

Société nationale des chemins de fer belges
Politique

Contrat de gestion

Nouveau matériel. - Dégâts occasionnés aux nouvelles rames
par des hooligans

Fermeture de petites gares dans la province de Luxembourg
et perte d'emplois

Transports de marchandises
Transport depetitscolis

Transport de personnes

Objectifs de qualité (Transport de voyageurs). - Pénalités

DOCUMENTS
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351-5
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Pages
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Plan Star 21Plan Star 21

Economies budgétaires.- Déficit structurel.- AspectsEconomies budgétaires.- Déficit structurel.- Aspects communau-Déficit structurel.- Aspects communau-
taires

Réduction de la subvention à l'exploitationRéduction de la subvention à l'exploitation
Diminution
Réduction de la subvention à l'exploitation
Diminution des crédits d'ordonnancement
Désaffectation
Diminution des crédits d'ordonnancement
Désaffectation de gares

Réduction de l'offre deRéduction de l'offre de trainsRéduction de l'offre de trains
Investissements.- Crédits

Commandes publiques.- Matériel roulantCommandes publiques.- Matériel roulant
T.G.V.

Commandes publiques.- Matériel roulant
T.G.V.

Compensations accordées aux communes.- Fonds « T.G.V. »Compensations accordées aux communes.- Fonds « T.G.V. »
Aéroport de Bruxelles-National
Compensations accordées aux communes.- Fonds « T.G.V. »
Aéroport de Bruxelles-National
Voies souterraines. -Bruxelles-National
Voies souterraines. - Lembeek
Tracé Bruxelles-Louvain-Zaventem-Lembeek

souterraines. - Lembeek
Tracé Bruxelles-Louvain-Zaventem-LembeekBruxelles-Louvain-Zaventem-Lembeek
Groupe Planning
Brabant flamand. - Expropriations de terrains à Wilsele-Louvain

Planning
Brabant flamand. - Expropriations de terrains à Wilsele-Louvain
Ligne Bruxelles-Cologne

flamand. - Expropriations de terrains à Wilsele-Louvain
Ligne Bruxelles-Cologne
T.G.V. à destination des Pays-Bas.- Choix et durée du trajet
Impact de la ligne Paris-Berlin

Pays-Bas.- Choix et durée du trajet
Impact de la ligne Paris-Berlin sur la ligne Lille-Bruxelles-Liège
Tunnel entre Chênee Soumagne

la ligne Lille-Bruxelles-Liège
Tunnel entre Chênee et Soumagne
Tronçon Hélécines-Liège.- Campagne

et Soumagne
Tronçon Hélécines-Liège.- Campagne géotechnique

Tarifs
- Campagne géotechnique

Tarifs
Réductions. - Jeunes et aînés.- Week-endRéductions. - Jeunes et aînés.- Week-end
Politique tarifaire
Tarifs promotionnels appliqués à l'occasion de l'exposition Monet

à Liege. - Promotion de la gare Liege-Palaisà Liege. - Promotion de la gare Liege-Palais
Adaptation pour

à Liege. - Liege-Palais
Adaptation pour les familles ayant un enfant handicapé
Renseignements sur les prix des liaisons ferroviaires à l'étranger.sur les prix des liaisons ferroviaires à l'étranger.- Suppression du service d'information

Investissements. - Programme
- Suppression d'information

Investissements. - Programme physique

Voir aussi : Budgets (CommunicationsVoir aussi : Budgets (Communications et Infrastructure)
Ligne 162 Bruxelles-LuxembourgBruxelles-Luxembourg

Trafic de marchandises
Techniquesde leasing
Surpopulation

leasing
Surpopulation des trains (voyageurs)
Transport

(voyageurs)
Transport de colisTransport de colis
Voies désaffectées

Remembrement
Vente du site de la ligne de chemin de fer désaffectée Maaseik-

As.- Litige
site de la ligne de chemin de fer désaffectée Maaseik-

As.- Litige entre la S.N.C.B. et la Région wallonneentre la S.N.C.B. et la Région wallonne
Anciennes assiettes dans le Limbourg. - Utilisation
Vente. - Problèmes juridiques

Projet de vente d'un tronçon de la ligne 109 (Mons-Chimay)
Transport combiné rail-route
Electrification

Ligne Saint-Ghislain - QuiévrainLigne Saint-Ghislain - Quiévrain
Etude de l'incidence sur l'environnement de la ligne 73l'incidence sur l'environnement de la ligne 73
Liaison directe Adinkerke-Bruxelles (Train I.C.)Liaison directe Adinkerke-Bruxelles (Train I.C.)
Réduction éventuelle du personnel
de la

du personnel
de la ligne Tournai-Lilleligne

Liaison Mons-Valenciennes
Offre
Liaison Mons-Valenciennes
Offre de trains le weekendtrains le weekend
Aménagement de parkingsàproximitédesgares
Trace du T.G.V. a Lembeek

parkingsàproximitédesgares
Trace du T.G.V. a LembeekLembeek

Question orale de Mme Harnie
Accident ferroviaire survenu à Hatrival le 13 mai dernier et transportHatrival le 13 mai dernier et transport

de matières dangereuses et toxiques
Question orale de M. Bougardde M. Bougard

Retards des trains
Transfert financier de R.T.T .- Belgacom vers
Retards des trains
Transfert financier de R.T.T .- Belgacom vers la S.N.C.B.
Limbourg. - Suppression

de R.T.T .- Belgacom vers la S.N.C.B.
Limbourg. - Suppression de la liaison Hasselt-Maastricht

DOCUMENTS

Nº

224-1
351-16

350-2350-2
351-16
350-2

351-16351-16
351-16

350-2

351-351-
351-16351-16

351-16351-16
( Annexes

351-16

351-16351-16
351-16
351-16
351-16

351-16351-16

351-16351-16

351-16
351-16
351-16
351-16
351-16351-16
351-16351-16
351-16

351-16

351-16

351-16351-16
351-16
351-16351-16

Pages

1111
12, 15, 16,
18, 26, 5518, 26, 55

63, 65, 6763, 65, 67
23

63, 65, 67
23972397

15-16, 1815-16, 18
18, 19, 23,

24, 55

70-71, 97

2121
8, 11, 12,

21
8, 11, 12,

33-35
11, 12,
33-35

1-3

34-3534-35

4
30-3230-32

4, 18, 19,
32-3332-3332-33

11, 33

13, 23
19-20
13, 23
19-20

20, 2920, 29
24, 58-6124, 58-61

24

26, 28, 29

26-2

26-2726-2726-27
2929

ANNALES

Page

131, 1000, 1004, 1009131, 1000, 1004, 1009

837, 998, 1000, 1001,837, 998, 1000, 1001,
1008
837, 998, 1000, 1001,
1008

23, 993, 1010

993
837, 842, 843, 1000,
1004,1009
993993
205,205, 996, 998, 1000,
1002, 1005-1006, 10111002, 1011

1002, 1011998, 1002, 1011
1002
998, 1002, 1011
1002

1005-10061002, 1005-10061002, 1005-1006
1002
1005
1005-1006, 10111005-1006, 1011
1006

998

1004-1005, 1011

1001

426-427

695-696
993
998, 1009
1000
998, 1009
1000

BULLETIN
Q. et R.

Pages

559, 755, 866

407,522
509, 754
407,522
509, 754509, 754
559,700559,700
599,701701

100, 382100, 382100, 382
508, 609

866

692, 757

11
801
11
801
1011
801
1011
1012, 1053

6161
151, 382151, 382
152, 275
869
152, 275
869



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 143

MATIERES

Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Modernisation et electrification de la ligne Saint-Ghislain - Quiévrain
Bruxelles-Etude.- Représentation des trois Communautés
Avenir de la S.N.C.B. à l'aube de la signature du contrat de gestion

Interpellation de M. de Donnéa
Vente d'une partie de l'infrastructure immobilière
Itineraire Calais-Aulnoye-Erquelinnes-Charleroi
Suppression possible de la cour à marchandises de Dixmude
Avenir de la gare de Herbesthal
Achat de véhicules consommantdu L.P.G.
Gare de Braine-le-Comte.- Escalator voie nº 1.- Réparation
Suppression des guichets de gare de Mont-Saint-GuibertetdeBlan-

mont
Trains de nuit entre Londres et le continent.- Arrêts à Liège et à

Anvers
Avenir des gares de Hoeilaart etdeGroenendaal
Service ferroviaire d'été Adinkerke-Dunkerque durant les week-ends.- Collaborationavec laS.N.C.F.
Liaison Hasselt-Maastricht
Utilisation de la ligne Athus-Meuse en cas d'accident sur la ligne

Bruxelles-Luxembourg
Recettes par activité. - Compensations d'exploitation accordées parl'Etat
Remboursement des abonnements aux travailleurs. - Personnel des

unions nationales des mutualités
Gare d'Arlon. - Modernisation de lasalle d'attenteetdes toilettes

du buffet
Gare de Jemelle. - Matériel de sonorisation
Vente de bâtiments, terrains et biens
Ligne 165 à Dampicourt. - Passage non gardé.- Révision de la

signalisation
Accident au passage à niveau de Leupegem-Audenarde

Réduction de la vitesse des trains
Réparation du revêtement

Réfection de la ligne 166 Dinant-Bertrix-Libramont
Transport de poisson et de crustacés. - Suppression
Utilisation de vieilles rames sur la ligne 12
Réalisation du « Rhin de fer » (Liaison Flandre-Ruhr)
Voir aussi : Budgets (Postes, Télégraphes et Téléphones)- Compta-

bilité de l'Etat- Postes- Transports- Transports
publics

Personnel
Perte d'emplois
Conditions de travail des conducteurs de locomotives de la S.N.C.B.

Question orale de M. Gevenois
Crédits de l'Etat pour le paiement des pensions, des accidents du

travail et des allocations familiales
Fonctions dirigeantes. - Désavantage des Flamands
Régime linguistique. - Nomination de chefs de bureau/inspecteurs.- Suspension par la cour du travail. - Execution de l'arrêt
Personnel roulant.- Port obligatoire d'un couvre-chef pendant l'été
Contrats de gestion.- Cadres linguistiques
Voir aussi: Pensions (Secteur public)

Sociétés commerciales
Découragement de la création de sociétés d'une personne.- Evasion

fiscale et évasion sociale

Statut de la société d'une personne à responsabilité limitée.- Statut
fisca

Cession d'un permis d'exploitation A àdestiers
Emission d'actions au-dessous du pair
Cumul des fonctions de membre gérant et de membrenon gérantde

l'organe d'administration
Fusion par absorption.- Statuts.- Insertion d'une clause

DOCUMENTS

Nº

351-16

315-2
315-4

Pages

23, 32

10

6,8,9,
10, 11

ANNALES

Pages

1004
1008

1272-1275
1446

993

430

992
1000

779, 783, 784

BULLETIN
Q. et R.

Pages

100, 274
116, 508, 609
188, 314
188, 463
263, 384

407, 521

407, 522
408, 523

408, 699
409,524

509, 754

600, 755

691, 863

692, 757
743, 864
744, 864

789,970

868
897, 971
870
909
1011, 1053
1012

264, 520
744, 970
829, 865 **

8
789

832
961
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MATIERES

Sociétés commerciales (suite)
L'Etat actionnaire et créancier de sociétés.- Incompatibilité
Stock option

Voir: Impôts sur les revenusVoir: Impôts sur les revenus
Voir aussi: Comptes annuels des entreprises- Droit pénal- Failli-aussi: Comptes annuels des entreprises- Droit pénal-

tes - Impôts sur les revenus - Statut social des travail-
leurs indépendants

Sondages d'opinion
Opinion de la population à propos du « profit»
Evolution de l'opinion à l'égard des entreprisespubliques
Opinion de la population à propos du « profit»
Evolution de l'opinion à l'égard des entreprisespubliques
Evolution de l'image du « patron » comme moteur de l'économie

Sports
Voir: Education physique et sports

Statistiques
I.N.S.- Tourisme.- Statistiques.- Accès
Voir aussi :Chômage- Commerce extérieur- Naturalisations

Statut social des travailleurs indépendants
Amélioration de la situation de l'indépendante mère de famille

Proposition de loi de M. Monfils
Amélioration de la situation de l'indépendante mère de famille

Proposition de loi de M. Monfils
Politique. - Equilibre

Proposition de loi de M. Monfils
Politique. - Equilibre financier du régimePolitique. - Equilibre financier du régime

Instauration d'une cotisation unique de 7 000 francs à charge desInstauration d'une cotisation unique de 7 000 francs à charge desInstauration d'une cotisation unique de 7 000 francs à charge des
societes, destinée au statutsocialsocietes, destinée au statutsocial

Cotisation de modération, de solidarité et de consolidationCotisation de modération, de solidarité et de consolidation
Cotisations socialesCotisations sociales

« Brutage»»

Commissions des dispenses de cotisationsCommissions des dispenses de cotisations

Augmentation
Base de calcul. - Ventilation des revenus résultant d'une activitéBase de calcul. - Ventilation des revenus résultant d'une activité

indépendante et d'une activité de salarié
Voir aussi :Classes moyennes

Amélioration dustatut de l'indépendant en incapacité de travail
aussi :Classes moyennes

Amélioration dustatut de l'indépendant en incapacité de travail
Mandataires publics. - Assujettissement au statutsocial
Voir aussi: Allocations familiales -Pensions (Indépendants)- Poli-aussi: Allocations familiales -Pensions (Indépendants)- Poli-

tique sociale

Stupéfiants
Lutte anti-drogue

XTCXTC
Lutte contre le trafic.- Relations diplomatiques avec des paysLutte contre le trafic.- Relations diplomatiques avec des pays

producteurs
Formation d'agents de douane.- RestructurationdesservicesdeFormation d'agents de douane.- Restructurationdesservicesde

douane dans le cadre du grand marche
Substitution des cultures de drogue par d'autres productions. -

Projets O.N.G.
Substitution des cultures de drogue par d'autres productions. -

Projets O.N.G.
conventionsde1971et1988

Projets O.N.G.
Ratification des conventionsde1971et1988

DOCUMENTS

Nº

44-1
224-1
44-1
224-1
315-4315-4

351-11351-11

315-2315-2
315-4315-4

350-2350-2
315-4

315-4315-4
351-11351-11

315-4315-4

315-315-

224-1
351-4351-4
351-351-

351-5351-5

Pages

55
3, 4-5,3, 4-5,

8-10, 11-
3, 4-5,

8-10, 11-
15, 3215, 32

2-3, 6, 72-3, 6, 7

8, 118, 11
7, 8, 10,

11, 12-13,
7, 8, 10,

11, 12-13,
14, 16-21

29, 37
14, 16-21
27, 29, 3727, 29, 37
6, 8, 12

8, 126, 8, 126,
5, 8,

10, 11
5, 8,

10, 11
6, 9,

21-2221-22

6, 126, 12

88
21-22

8

11, 1211, 12

ANNALES

Pages

156, 777, 778-780,
781, 782, 783, 784,781, 782, 783, 784,
940, 948, 952, 954,

782, 783, 784,
940, 948, 952, 954,
955

952, 954,
955955

677, 680, 777, 778,
779-780, 781,
677, 680, 777, 778,
779-780, 781, 782,
783

781, 782,
783

780

780,950, 951

780, 781,780, 781, 782, 783,
784
780, 781, 782, 783,
784
951
784
951

777, 781,784777, 781,784

117, 138, 144, 160,117, 160,
191, 907, 908,919,
920, 923, 978, 979,
191, 907, 908,919,
920, 923, 978, 979,
11461146

BULLETIN
Q. etR.

Pages

101

796796796

206

210, 219, 353210, 219, 353

176

121121

127127

139139
152152
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Stupéfiants (suite)
Toxicomanie. - Médicaments de substitution (Méthadone)

Création d'un Fonds de financement de la lutte contre l'alcoolisme,
le tabagisme, l'usage des stupéfiants, stimulants ou produits analo-
gues et l'abus des tranquillisants (Fonds de lutte contre les drogues

ments)
- Majoration des droits d'accises - Droitsd'accisessurmédica-

Proposition de loi de MM. Taminiaux et Leroy
Institution d'une commission d'enquête parlementaire chargée d'exa-

miner les problèmes de la criminalité liés au trafic et à la consom-
mation de drogue en Belgique, leurs causes et conséquences ainsi
que de proposer les mesures a prendre
Proposition de MM. de Donnéa et De Croo

Modification de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des
substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes
ou antiseptiques (Traitement de substitution)
Proposition de loide M.Lallemand

Proposition de la Commission européenne d'instituer un observatoire
dans le domaine de la drogue
Question orale de M. Vandenberghe

Voir aussi : Affaires étrangères- Banques- Droit pénal

Successions

Modification des articles 727 et 730duCodecivil (Indignitésuccesso-
rale
Proposition de loideM.Cerexhe

Voir aussi: Code civil - Droits de succession - Impôts sur les
revenus

Sûreté de l'Etat
Augmentation des rémunérations des membres de laSûreté pour

prestationsexceptionnelles
R.D.A. - Activités d'espionnage en Belgique sous la couverture des

activités de la firme de transports Deutrans
Organisations politiques turques.- Activités en Belgique
Activités d'espionnage du K.G.B. en Belgique (A.B.U.)
« Sentier lumineux » (Mouvement de libération au Pérou). - Activités

en Belgique
Voir aussi: Associations sans but lucratif

Sylviculture
Voir: Agriculture- Environnement

Syndicats
Personnification civile des syndicats ou autres associations groupant

des patrons, des employés ou des ouvriers en vue de la défense de
leurs intérêts professionnels
Proposition de loi de M. Boël

Syndicats des services publics
Primes syndicales

Aide financière et autre
Organisations syndicales des personnels de la gendarmerieetde

la police.- Représentativité
Rôle des syndicats
Fédération des associations professionnelles belges des médecins spé-

cialistes. - Représentation au sein des organes officiels
Organisations professionnelles reconnues. - Défense des intérêts

spécifiques des cadres
Evolution du syndicalisme vers un néocorporatisme
Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Chômage - Enseigne-

ment (Personnel)- Gendarmerie- Gouvernement-
Milice- Police

DOCUMENTS

Nº

224-1
351-4
351-5

248-

314-

447-

185-1

351-4

34-1

351-3

Pages

8
10, 21-22

8

6, 8

2-3, 6, 13,
21-22

ANNALES

Page

138, 144, 151,160,
170, 191, 908-909,
911, 918, 923

1231-1232

867, 868

153, 1029, 1030

BULLETIN
Q. et R.

Pages

104, 162
203
443

601, 656

3, 38, 519

1017

266, 471

834
902
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T

Tabac
Interdiction de la publicité pour le tabac et la vente des produits du

tabac aux personnes de moins de 16 ans
Proposition de loi de M. Lenfant

Interdiction de la publicité pour le tabac
Lutte anti-tabac
Voir aussi: Douanes et accises - Indice des prix - Publicité

Stupéfiants- Taxe sur la valeur ajoutée

Taxe de circulation
Loi instaurant une taxe de mise en circulation. - Discordance entre

le texte néerlandais et français.- Erratum
Taxation simplifiée pour les véhicules roulantau L.P.G.
Voir aussi : Circulation routière

Taxe sur la valeur ajoutée
Modification de l'A.R. nº 20 du 20 juillet 1970 fixant le taux de la

T.V.A. et déterminant la répartition des biens et des services selon
ces taux (Réduction du taux de la T.V.A. dans le secteur de la
construction - Prolongation)
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification du Code de la T.V.A. en faveur du secteur de l'automo-
bile (Deductibilité de la T.V.A.)
Proposition de loi de M. Hatry

Suppression du paiement obligatoire d'un acompte pour une certaine
catégorie d'assujettis à laT.V.A. (Assujettisdont lechiffred'affai-
res ne dépasse pas 100 millions de francs)

Proposition de loi de M. Hatry
Restructuration des taux

Construction
Habitations sociales

Charbon.- Augmentation du taux
Correctifs sociaux

Retombées budgétaires

Conséquences pour le secteuragricole
Modification du prix des automobiles à la suite de l'adaptation de la

T.V.A.
Harmonisation européenne des taux
Médecins vétérinaires

Adaptation du Codede laT.V.A. aux règlements européens concer-
nant le régime douanier

Régime de taxation pour les voitures d'occasion
Voir aussi : Impôts

Evolution de la T.V.A. sur les tabacs, alcools et carburants

Ratification d'A.R.
Fraude
Problème posé à certains assujettis à la T.V.A. par la décimale du

taux supérieur nouvellement instauré
Question orale de M. Vandenhaute

Prestations fournies aux agriculteurs
Entrepreneurs. - Radiation de l'enregistrement suite à des dettes

fiscales ou sociales. - Régularisation en matière de T.V.A.
Taxes sur le tabac et l'alcool. - Budget de la Santé publique
Préjudice fiscal subi par les handicapés utilisateurs de petites voitures

DOCUMENTS

Nº

172-1

85-1

202-

203-1
262-2

425-2
262-2
262-2
262-2

262-2
350-2

329-2
351-6
425-2

425-24

425-2

425-2

425-2
( Annexes

425-2
(Annexes)

425-2

Pages

5, 9,
13-17

19
, 10, 15
9-10, 17

10

17, 31-37
11, 21,
25,68

1-2
16, 19

6
22

6, 49, 51-
52, 53

20

4-6

27

53

1021
1022

952

952, 1427, 1430

272
1427

ANNALES

Pages

BULLETIN
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Pages

762
917,946

208,247
392

354

709

22
107,164
165
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MATIERES

Taxe sur la valeur ajoutée (suite)
Taux applicables dans les pays du Benelux

Produits alimentaires
Transports de personnes
Livres, journaux et périodiques
Achat de véhicules
Taux réduit, taux normal, taux spécial

Ferry-boats.- Magasins hors taxes. - Régime applicable
Avis de régularisation. - Forme et présentation incompréhensibles
Construction de bâtiments agricoles.- Mazout
Incidence de l'augmentation des taux sur les engins agricoles
Voir aussi : Circulation routière- Energie - Horticulture - Impôts- Ministres et Ministères (Finances)

Taxis
Renforcement de la sécurité des chauffeursde taxis

Question orale de M. de Donnéa

Télécommunications
Réseau transeuropéen
Non-respect des directives européennes concernant les normes d'agré-

ment en matière de télécommunications
Question orale de M. De Croo

Libéralisation.- Marché des équipements terminaux

Laboratoires d'essai agréés pour le contrôle des équipements de télé-
communication

Transmission de données.- Marche unique C.E.
Open Network Provision.- Comité consultatif. - Concertation

avec les différents groupements d'intérêt
Retard encouru dans la perspective européenne
Antennes paraboliques à usage privé (V.S.A.T.).- Autorisation et
Marchés publics. - Transposition en droit belge de la directive C.E.

normes

Voir aussi: Affaires étrangères - Marchés de l'Etat - Postes-90/531

Télégraphes et Téléphones

Télégraphes et Téléphones
Rémunération des prestations exposées par la Régie pour la perception

des redevances radio-télévision
Remboursement du subside en capital octroyé à la Régie pour un

programme d'investissements en matière de télécommunications

Privatisation de la Régie
Contrat de gestion de R.T.T .- Belgacom

Objectifs de qualité.- Pénalités
Ombudsman

Politique de la Régie
Investissements
Délais de raccordement

Réseaux de distribution par câble.- Evolution technologique.-Videotex

Télédistributeurs
Réseau interactif qui permet l'accès des banques de données au

départ du poste téléphonique (R.I.T.T.)
Service 1207 (Renseignements)
Tarifs téléphoniques

des communications internationales
dans les trois pays du Benelux
Facturation.- Moyens de contrôle
Liaison avec les Etats-Unis.- Réductions
Réduction. - Concurrence avec des réseaux privés

Plan pluriannuel 1992-1996 de la R.T.T .- Belgacom

DOCUMENTS
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351-16

315-8

315-8
350-2
350-2

351-16

351-16
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351-16
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351-16

Page

22

2, 3, 4,5
2, 4
75
82

2, 3, 6,
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14

14, 43
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21-22
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1051

34
34
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Télégraphes et Téléphones (suite)
Services de renseignements
Mobilophonie

Problèmes
Différence entre les législations belge et néerlandaise concernant l'au-

torisation de détenir un mobilophone
Question orale de M. Van Aperen

Abaissement nécessaire des tarifs téléphoniques en application de la
directive européenne en la matière
Question orale de M. de Croo

Monopole
Equipement en téléfax du ministère des Affaires étrangères
Nombre d'abonnés par zone
Enregistrement de données relatives aux communications téléphoni-

ques. - Protection des données et secret des communications
Délais d'attente, traitement des plaintes et facturation
Difficultés en matière de communications téléphoniques internationa-

les. - Concertation avec les instances étrangères
Mauvaise qualité des communications téléphoniques dans le West-

Centraux téléphoniques de Middelkerke.- Répartition en numéros
hoek

de zone.- Digitalisation
Numéros d'appel à trois chiffres pour les organisations et institutions

de secours d'urgence
Suppression éventuelle de téléboutiques
Participation de R.T.T .- Belgacom dans Transponet
Installation de centraux téléphoniques internes et privés
Raccordement au réseau Centrex. - Subventionnement croisé interdit
Voir aussi: Armee - Banques- Budgets (Postes,Télégrapheset

Téléphones)- Etrangers- Milice- Politique sociale- Société nationale des chemins de fer belges

Personnel
Recrutement d'agents contractuels afin d'assurer une meilleure

perception des redevances radio-télévision
Effectifs de R.T.T .- Belgacom
Pensions
Primes pour l'emploi de langues étrangères
Devoir de discrétion. - Infractions
Définition des tâches et des indemnités de gestion
Voir aussi: Pensions (Secteur public)

Télévision
Voir: Radio et télévision

Testaments

Voir: Notariat

Textile
Voir : Industrie- Travail

Timbres-poste
Affectation du produit d'émission de timbres spéciaux
Voiraussi:Postes

Tourisme
Contrat d'organisation de voyages et contrat d'intermédiaire de

voyages
Proposition de loi de M. L. Martens

Voir aussi: Aéronautique - Contrats de louage de travail- Statisti-
ques
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315-8
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Transports
Politique des transports.- MobilitéPolitique des transports.

Réorientation du transport par des mesures fiscalesRéorientation du transport par des mesures fiscales
Régionalisation

Contrôle des transports des déchets et des matières dangereuses
Régionalisation

Contrôle des transports des déchets et des matières dangereuses
Voir aussi :Environnement- Ministres et Ministères

des transports des déchets et des matières dangereuses
Voir aussi :Environnement- Ministres et Ministères (Finances)

Transport de marchandises par route
Contrôle du poids des chargements
Trafic de transit
Réglementation

transport intermodal. - Systèmes de transborde-
Réglementation

Organisation du transport intermodal. - Systèmes de transborde-Organisation du transport intermodal.
ment

DirectiveC.ETransport de personnes par route.- DirectiveC.E
Problèmes liés au transport en France (Blocage des routes - Domma-

ges-intérêts - Fonds de garantie)ges-intérêts - Fonds de garantie)
Question orale de M. Desutter

d'explosifs par rail. - Compétence de police du bourg-
Question orale de M. Desutter

Transport d'explosifs par rail. - Compétence de police du bourg-

Codes A.D.R. pour produits à risques. - Uniformisation
mestre

Voir aussi: Animaux et protection des animaux- Marchésde l'Etat- Ministres et Ministères (Finances) - Tourisme

Transports publics
Réseau suburbain.- R.E.R. (Bruxelles)Réseau suburbain.- R.E.R. (Bruxelles)

MétrodeBruxelles.- Collaboration entre les services de police, deMétrodeBruxelles.- Collaboration entre les services de police, de
gendarmerie et de securite de la S.T.I.B.

Projet de liaison R.E.R. bruxellois entre les gares Schuman et Josaphat
Question orale de M. de Donnea

entre les gares Schuman et Josaphat
Question orale de M. de Donnea

Harmonisation des transports publics tranfrontières.- Eurorégion
Meuse-Rhin

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)

Travail
Modification de l'article 267 du règlement général pour la protection

du travail, relatif aux appareils de levage
Modification de l'article 267 du règlement général pour la protection

du travail, relatif aux appareils de levage (Adaptation des ascen-
seurs dans les immeubles- Concierges)
Proposition de loi de M. Hatry

Octroi aux travailleurs salariés d'un congé extraordinaire en vue de
Proposition

Octroi aux travailleurs salariés d'un congé extraordinaire en vue deOctroi aux travailleurs salariés d'un congé extraordinaire en vue de
veiller sur leur enfant malade
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification de l'A.R. nº 474 du 28 octobreModification de l'A.R. nº 474 du 28 octobre 1986 portant créationModification de l'A.R. nº 474 du 28 octobre 1986 portant création
d'un régime de contractuels subventionnés par l'Etat auprès de

des langues)
certains pouvoirs locaux (Application de la législation sur l'emploi
des langues)
certains pouvoirs locaux (Application de la législation sur l'emploi
Proposition de loi de M. Valkeniers

Complément à l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi
Proposition Valkeniers

Complément à l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploietauComplément à l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à l'emploietau
chômage (Pension de retraite des chômeurs mis au travail)
Proposition de loi de M. Valkeniers

RetraitRetrait
Protection de la vie privée des travailleurs relativement à la santé

Retrait
(Secret

Protection de la vie privée des travailleurs relativement à la santé
(Secret professionnel médical)
Proposition de loi de MM. Valkeniers et VanHoolandProposition de loi de MM. Valkeniers et VanHooland

Modification, en matière de droit du travail et de sécurité sociale, desModification, en matière de droit du travail et de sécurité sociale, des
modalités de déclaration de l'incapacité de travail (Formalité
impérative du certificat médical)
Proposition de loi de M. Lenfant

Modification de l'article 39 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail et
de l'article 61quinquies de la loi du 9 août 1963 instituant et
organisant un régime d'assurance obligatoire contre la maladie et
l'invalidité (Prolongation du congé de maternité en cas de grossesse(Prolongation du congé de maternité en cas de grossesse
multiple)
Proposition de loi de M. Lenfant

DOCUMENTS
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224-1
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Travail (suite)
Modification de l'A.R. du 28 août 1963 relatif au maintien de la

rémunération normale des ouvriers, des travailleurs domestiques,
des employés et des travailleurs engagés pour le service des bâti-
ments de navigation intérieure pour les jours d'absence à l'occa-
sion d'événements familiaux ou en vue de l'accomplissement
d'obligations civiques ou de missions civiles
Proposition de loi de Mme Maes

Dénonciation de la Convention nº 89 sur le travail de nuit (O.I.T.)
Proposition de résolution de Mme Harnie

Retrait
Lutte contre le travail au noir.- Pourvoyeurs de main-d'œuvre

Secteur agricole et horticole. - Etrangers en séjour illégal
Voir aussi : Peines - Réfugiés

Protection du travail.- Ecologie du travail.- Comités de sécurité
et d'hygiène

Projet de loi sur le travail des enfants

Instauration d'un droit à l'interruption de carrière
Proposition de loi de Mme Cahay-Andre et de M. Lenfant

Evolution de l'emploi et du chômage

Effets néfastes de certaines mesures convenues dans la loiportant
des dispositions socialeset diverses

Voir aussi: Chomage
Modification de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de

travail
Infractions relatives au travail à temps partiel et à la tenue des

documents sociaux.- Condamnation du paiement à l'O.N.S.S.
d'une indemnitéforfaitaire

Travail à temps partiel

Handicapés
Chômeurs travaillant à temps partiel. - Volontaires dans les

corps de pompiers et à la protection civile. - Réduction de
l'allocation de chômage

Renseignements divers
Arrêtés d'exécution de la loi-programme du 22 décembre 1989
Voir aussi: Chômage - Fonction publique- Sécurité sociale

Interruption decarrière

Voir aussi : Enseignement (Personnel)- Fonction publique
Politique de l'emploi

Table ronde
Intégration des bénéficiaires du minimex dans le circuit du travail
Programmes alternatifs

Contractuels subventionnes
Projets pilotes de prévention de la criminalité
Enseignante. - Chômage. - Discrimination

Voir aussi : Fonction publique
Combinaison harmonieuse de la vie professionnelle et de la vie de

famille
Travail des étudiants
Révision de la nomenclature des travaux pénibles qui donnent droit

à des avantages en fin de carrière
Secteur non marchand

Voir aussi:Chômage
Problèmes que posent les nouvelles technologies
Promotion de l'emploi par la réduction temporairedescotisationsde

sécurité sociale.- Maribel
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Travail (suite)
Recrutement de main-d'œuvre en provenance de l'Europe de l'Est
Travail des enfants (Modifications de la loi sur le travail du 16 mars

1971 et de la loi du 30 juin 1971 relative aux amendes administrati-
ves applicables en cas d'infraction à certaines lois sociales)
Projet loi*
ves applicables
Projet de loi*

Mme NélisRapportdeMme Nélis
Verreycken

RapportdeMme Nélis
Amendements de M. VerreyckenAmendements de M. Verreycken
Amendement de M. Verreycken
Discussion et vote

Modification de la loi du 16 mars 1971 sur le travail (Généralisation
de la semaine de 38 heures)

Maximus
de la semaine de 38 heures)
Proposition de loi de Mme Maximus

Redistribution du temps de travail lié à un système d'incitation fiscale
Accord interprofessionnel 1991-1994
Dénonciation de la Convention nº 89 de l'O.I.T. sur le travail de nuit

des femmes
Interpellation de Mme Harnie

Travail au noir dans l'industrie textile limbourgeoise
Question orale de M. Vermassen

Réduction de la durée du travail
Grand besoin de main-d'œuvre supplémentaire dans le secteur de la

culture des fraises (Travail saisonnier- Cotisations sociales-
Réfugiés)
Question oraledeM.Kuijpers

Neuvième directive spéciale visant à améliorer la sécurité et l'hygiène
sur les lieux du travail pour les travailleuses pendant la grossesse,
après l'accouchement et pendant l'allaitement
Question orale de Mme Harnie

Sous-utilisation budgétaire du Fonds pour l'emploi
Interpellation de M. D'hondt

Demande faite par Ford Genk relativement au travail nocturne des
femmes
Interpellation de Mme Harnie

Effets néfastes éventuels pour les travailleurs de l'exposition aux
composés d'organo-phosphates
Question orale de M. Cuyvers

Délivrance d'autorisation d'occupation et de permis de travail (Etran-
gers- Prostitution)
Question orale de Mme Maximus

Statut des gardiennes d'enfants à domicile.- Adaptation de la
réglementation du chômage et de la législation sur l'interruption
de carrière

Etudiants en médecine. - Stages en hôpital. - Statut et rémunération

Travailleurs français engages comme intérimaires en Belgique
Inspection du travail

dudistrictd'Alost.- Sous-occupation
Rafles dans le secteur fruitier

Travail au noir dans la confection limbourgeoise
Lauréats du travail.- Comité technique.- Emploi des langues
Possibilités de mise au travail de demandeursd'asilenon reconnus
Possibilités de mise au travail limitée de chômeurs
Contrôle de l'usage de stimulants par les chauffeurs de camion

Règlement de travail
Mention des jours de récupération

Procedure a suivre en casdedifferend
Mise au travail de personnel étranger au sein de la C.E.
Fonds pour l'emploi.- Renseignements divers
Travail saisonnier dans l'agriculture et l'horticulture

Voir aussi : Agriculture
Chèque-repas

Voir: Remunerations et salaires
Voir aussi :Agriculture- Apprentissage - Art de guérir - Brevets- Chômage - Classes moyennes - Contrats de louage

de travail- Documents sociaux Droits d'enregistre-
ment - Enseignement (Personnel) - Femmes - Impôts
sur les revenus- Lois sociales- Ministres et Ministères
(Finances) - Pensions (Généralités) (Secteur public) -
Politique sociale - Réfugiés - Rémunérations et salaires- Syndicats- Vacances
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Travail frauduleux
Voir: Travail

Travaux publics
Financement des travaux d'infrastructure par le secteur privé.-

Obligations exonéréesd'impôts
Travaux sur autoroute. - Organisation de la circulation.- Mesures

de sécurité

Tribunaux decommerce
Voir: Code judiciaire- Faillites

Tribunaux de police
Voir :Droit pénal - Justice

Tribunaux de première instance
Voir: Code judiciaire- Famille- Justice- Magistrats

U

Unesco

Commission flamande pour l'Unesco.- Composition, compétences
et fonctionnement

Union de l'Europe occidentale
Défense communeDéfense commune

Nomination des délégués à l'Assemblée de l'U.E.O.
Coût de la participation belge à l'U.E.O.
Communications de l'Assemblée
Nationalité des membres du personnel
Résolution sur leTimororiental
Voir aussi: Affaires étrangères - Assemblée de l'Union de l'Europe

occidentale

Urbanisme et aménagement du territoire
Politique
Proces-verbaux dressésen matière d'urbanismeetlasuiteque leur

reserve le parquetdu procureur du Roià Tongres
Question orale deM. Vermassen

Commission consultative d'aménagement du territoire.- Choix des
membres

V

Vacances

Législation.- Personnelcommunal
Paiement des pécules de vacances (Date limite)

Proposition de loi de MM. Taminiaux et Stroobant

DOCUMENTS
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442-1

Pages

17,19
173, 16, 17

3, 11, 12 |879,
3, 16, 17
3, 11, 12 |879,

27-28, 84

ANNALES

Pages

993

131, 132, 869, 870,131, 132, 869, 870,
871, 872, 873, 877,

|879,
871, 872, 873, 877,

|879,880,881,890,
892, 895, 896, 897
41-42
901
1110

128, 208

437

BULLETIN
Q. et R.

Page

117

830, 870

15
15

603, 672



SENAT - SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1991-1992 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 153

MATIERES

Vacances (suite)
Institution d'un jour fériépayé le11 juillet

Proposition de loideM.Verreycken
Voir aussi: Office national des pensions pour travailleurs salariés-

Pensions (Secteur public) - Postes (Office des chèques
postaux)

Vente d'immeubles
Province de Brabant.- Vente de la maison natale d'Ernest Claes à

la commune de Scherpenheuvel-Zichem
Voir aussi: Code civil- Droits d'enregistrement- Professions-

Régie des Bâtiments - Société nationale des chemins de
fer belges

Viande
Importation

Viande de kangourou
Interdiction de l'importation deviandehormonée

Voir aussi: Elevage- Institut d'expertise vétérinaire - Ministres et
Pays de l'Est

Ministères (Petites et Moyennes Entreprises et Agricul-
ture)

Victimesde laguerre
Octroi d'une invalidité forfaitaire de 10 p.c. (pathologie du maquis et

de la terreur) en faveur de tous les résistants armés reconnus pour
une période d'un an minimum
Proposition de loi de M. Happart

Réouverture des délais d'introductiondes demandesd'octroidustatut
de résistant armé
Proposition de loi de M. Flagothier

Anciens prisonniers de guerre. - Conditions de liquidation d'une
prime de pathologie.- Transmission au conjoint survivant

Invalidité forfaitaire de 10 p.c. relative à la pathologie des résistants
Voir aussi: Anciens combattants - Invalides de guerre- Musées

-- Pensions (Secteur public)

Violence
Voir: Criminalité et violence

Voies navigables
Voir: Affaires étrangères

Z

Zaïre
Politique à l'égard du Zaïre

Aide humanitaire
Coopération au développement

Processus de normalisation des relations belgo-zaïroises
Situation au Zaïre

Question orale de MmeMaes
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Zaïre (suite)
Danger de voir la Belgique continuer à pratiquer en matière de soutien

au processus de démocratisation des politiquescontradictoires en
Afrique centrale selon qu'il s'agisse du Rwanda ou du Zaïre

Interpellation de M. Hasquin
Indemnisation des colons ayant dû fuir.- Blocage des avoirs des

Voir aussi: Armee - Budgets (Cooperation au Développement)
colons

Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion -
Ministres et Ministères (Coopération au Développement-
Secrétaire d'Etat)

£
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